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Tom droits réterrés.
Notre intention n'est pas, en publiant ce liTre, de faire Thistoire approfondie de la phase sinistre que nous venons de trayers^. Nons sommes trop Toisins de la tour»
mente pour en voir avec netteté et en juger impartialement les causes. Du reste, Thistoire, sisiyette déjà aux erreurs, n'aura peut^tre jamais manqué aussi complètement
d'éléments certains pour établir son jugement; et, au milieu de C6S ruines et de ces désastres de toute nature, que de recherches et d'années il lui faudra pour réunir les matériaux nécessaires f
Kn outre, il est bon, crojrons*nouS| que tout honune de raison se conforme jusqu'à nouTel ordre, dans ces tristes
circonstances, aux sentiments exprimés par M. Louis
Blanc, dans la réponse qu'il adressait à un de ces journaux
toigonrs mieux disposés pour les Tainqaeurs que pour les vaincus, fe Figaro :
€ Monsieur,
€ Je lis dans un article signé de toqs que le parti républicain lionnôte est en droit d'attendre de moi une protostation contre les abominations dont Paris a été le théâtre et layietime.
< Cette observation me surprend.
€ Quel honnête homme pourrait, sans se manquer de respect, se croire obiigé d*ayertir le publie que l'incendie, le pillage et l'assassinat lui font horreur? Je m'estime assez, monsieur, pour juger que, de ma part, une pareiiie déclaration est par&itement inutile.
« Aussi bien, quand l'indignation publique est si légitime et si grande, il n'est que trop dans la nature des partis de faire tourner cette indignation au profit de leurs ressentiments ou de leurs calculs ; il ne faut pas les j aider, de peur que, la colère se mettant à la place de la justice, les innocents ne soient enveloppés dans le châtiment des coupables.
« Vous n'ignorez pas, monsieur, que, dans les tribunaux, le silence des assistants est de rigueur, tant il est vrai que le devoir de chacun est de se taire quand le juge va parler.
« Agréez, monsieur, toutes mes civilités.
€ LOUIB BLANC. »
Notre tftche se bornera donc à énumérer les fitits ao-
complis depuis le 18 mars et à tracer le tableau des ruines qu^oht laissées les fureurs de la guerre civile dans cette malheureuse ville si fière, il 7 a quelques mois encore, de ses richesses, et qui semble punie, par une sorte de justice divine, de son orgueil aveugle et de ce luxe qui devait lui être fatal. De ce tableau seul ressortira un enseignement; et
ui^u\^cù by Googl
ii le cb&Umeiit est proportionné h la fiiute, combien criminel a dû être notre pays en renonçant pendant dix-hnit
ans à ses devoirs politiques pour ne songer qu'à ses intérêts matériels, et en faisant l'abandon entre les mains d'an aventorier couronné de tons ces droits d'éternelle justice qne conservent pieusement et défendent jusqu'à la mort au besoin les peuples ayant le respect d'eux-mêmes.
Dans une droolaire en date du 6 juin 1871, adressée aux agents diplomatiques de la République, circulaire que nous reproduisons plus loin, M. le ministre des affaires étrangères a cherché à établir les causes de rinsurrection du 18 mars.
n tend à prouver comment la population parisienne était
prédisposée au désordre, et c'est, suivant lui, à Terapire qu*il faut faire remonter la responsabilité des faits épouvantables qui viennent de s'accomplir.
Comme lui nous croyons les éléments bonapartistes capables de se glisser partout où il y a désordre, infamie et crime : sans préjugés, sans scrupules» sans honte d'aucune espèce, ce parti, puisqu'il existe, ne doit reculer devant aucun moyen pour revenir au pouvoir ; il a fait ses preuves : la partie la plus criminelle dans les événements de juin 1848 a été son œnvre; jusqu'à preuve contraire, nous n'hésiterons pas à croire qu*il a joué un rôle immense dans les criminelles et douloureuses journées de mai 1871 : en suivant l'itinéraire dos incendies de nos monuments, ne dirait-on pas qu'ils naissent et s'étendent sous le soufide bonapartiste : Ministère des Finances, Cour des Comptes, Tuileries, Hôtel de ville ne renfermai en t-ils pas de ces documents pouvant dévoiler les turpitudes impériales, et qu'il était bon d'anéantir à jamais? Et le banquier Jeeker, qui avait intérêt à l'arrêter comme otage et à le faire périr comme tel? U savait bien des choses sur Texpédition du Mexique, il avait bien des secrets à révé^ 1er; il allait le faire, disait-on; à qui son silence était-il nécessaire i
La lettre suivante ne laisse-t-elle pas entrevoir la lu-
iniôre à ce sujet? elle a été adressée au journal la Gironde^ par M. CïkéTOUf ex-^joint au deuxième arroudissement da Paris, un de ceux qui ont eu l6 courage d^organiser la résistance contre le Comité ceutral.
« Bordeauxi 28 mai.
« Monsieur le rédacteur, « En TOUS voyant avec juste raison désigner comme
agents bonapartistes les Vermorel, Vallès, Clément, Arnold, etc., il me vient à Tidée de vous communiquer qu'alors que nous étions en guerre avec le Comité central, nous fîmes cinq ou six cents arrestations et désarmements, parmi lesquels plusieurs agents de r ex-préfecture de police impimk, brigade de sùrHé Lagrange, les fidèles de tiétrù
€ Reconnus par M. Duban, commissaire de police da quartier d'Amboise, chargé de r instruction, leur déclara^' timnelaisie niU doute de leur présence au milieu des insurgés pour le e(mpie de Napoléon,
c Veuillez agréer, etc.
Parmiles individus arrêtés et conduits à Brest, plusieurs ont été reconnus comme des agents bonapartistes de vieiUe date : on peut citer entre autres un nommé Orai, qui avait participé à l'évasion du', prisonnier de Ham, et recevait depuis lors une forte pension de celui dont le règne devait avoir pour la France une issue si fatale, et le colonel Parent, qui signa si volontiers les ordres d'incendie, fut toujours connu comme bonapartiste acharné.
Certes, parmi ceux qui ont pris la téte du mouvement après la journée du 18 mars, plusieurs, purs de tout bonapartisme, mais aveuglés, hélas ! par la passion politique, an point de dire, après nous, l'incendie et la ruine do Paris, dépourvus assez de sens poUtique pour ne pas voir que de semblables crimes blessaient rWA presque mortellement, ont pu, rendus furieux par la défaite, donner les
ordres les plas désespérés : nous le savons : le corps datf fuséens, c'est-à-dire des incendiaires, était prêt pour son ^v uTre Binistre depuis plusieurs jours, et le 16 maii Tarrété satyant était placardé sur les murs de Paris :
< Le membre de la Commune délégué aux services p' blics,
ARRÊTE
€ Tonales dépositaires de pétrole ou autres huiles minérales, devront, dans les quarantc-buit heures, en faire la déclaration dans les bureaux de l'éclairage situés place de rHôtelHle-Vme» 9. »
Cette affichOi en apparence anodine, était signée des ingénieurs Caron et PeTroutoUi et du membre de la Corn-
munc Jules Andrieu.
Sur Deiescluze, dit-on, on trouva Tordre suivant :
< Le citoyen Milliôre, à la téte de 150 fuséeus, incendiera les maisons suspectes et les monuments publics de la rive gauche.
€ Le citoyen Dereure, avec 100 fuséens, est chargé du 1^' et du 2* arrondissement.
< Le citoyen Biilioray, avec 100 hommes, est chargé des 9", 10* et 20° arrondissements.
€ Le citoyen Vésinier, aTOC BO hommes, est chargé spécialement des boulevards, de la Madeleine à la Bastille.
« Ces citoyens devront s'entendre avec les cheà de barricades pour assurer Texécution de ces ordres.
€ Paris, 3 prairial an 79.
€ DBLBSCLUZB, RÂaÈRE, RÀNVIBR, JOHANNARBi
TÉSINI£R, BRU^SL, POMBROWSKI. »
Le 21 mai au soir, on prétend avoir entendu le môme Delescluze dicter la lettre suivante adressée à M. Thiers ; cette lettre est-elle parvenue à ea destination?
€ Moiuienr^
« Si à 8 heures demain matin Tos troupes ne sont pas € sorties de Paris , ja xaets le feu aux quatre coins de la «▼Ole.
€ DBLB8CLXJZB. »
Voilà des preuYes bien écrasantes, sans contredit : oui, ces malhenrenz eroyant effirajer d'abord le pouvoir réga* lier, pais arrêter Tattaque, deyinrent criminels et ne reculèrent plus devant rien ; mais qui les poussait? qui profitait de cette énergie féroce, de cette impitoyabiUté de sectaire qui ne répugne pas aux violenoes, et croit que le bien peut sortir du mal? qui avait intérêt il compromettre encore la République et à la faire glisser dans le crime pour amener Toubli d'une honte toute récente i Doue, nous le répétonsi Vér lément bonapartiste a joué son rôle dans ces saturnales funèbres : M. Jules Favre a raison de le déclarer. Mais il y a eu des causes premières à la colère populaire et le ministre a négligé de les indiquer* Que nVt-il rappelé les proclamations si confiantes du Gouvernement de la défense nationale qui écliauffèrent en Tain Tentliousiasme ? Cette déclaration si fhaiche et si patriotique : c Ni un pouce de notre territoire, ni une pierre 4e nos forteresses » quVt-elIe amené? L'armistice de février et la paix, quelle paix! après la défense de Paris, défense patiente, résignée et qui aurait pu être héroïque et triomphante. Que n*a-t-il rappelé aussi lemaintienau pouvoir des homimes du 4 septembre, les sentiments anti-républicains ouvertement déclarés de l'Assemblée de Versailles, la nomination du général Valentin à la préfeetnre de police 'et la suppression en un seul jour de six journaux? Puis enfin la tentative do désarmement de la garde nationale ourdie dans Tombre et maladroitement conduite : tout cela n'a-t-il pas largement contribué à la naissance de ce mouvement terminé dans le sang et sous le coup de violences sans nom, mais dont les débuts n'avaient rien d'inaTouable f
M« Jules Favre accuse violemment aussi dam saeirenlaire
TAssociation internationale des travailleurs : « Elle a pour base, dit-il^ rathéiame et le commanisme, la destruction
du capital et l'anéantissement de ceux qui possèdent; pour moyeu la force brutale du plus grand nombre qui écrasera tout ce qui essayera de résister* »
Les doctrines de PAssociation internationale sont peu connues et mal définies; loin de nous la pensée de les défendre ; xnais il faut remarquer que les membres de Tin*» temationale étaient en minorité dans la Commune, que Ton ne connaît pas encore la part qu'ils ont prise dans la formation du Comité central de la garde nationale ; qu'il est certain que la minorité dont ils étaient les che£s a voté contre rétablissement du Comité de salut public et autres mesures du même genre, et qu'ils s'étaient publiquement séparés de la Commune peu de jours avant sa chute.
La Prusse, il n'y a pas à en douter, a trempé aussi dans ces horreurs : is fecit cm //rodes t. M. de Bismark avait trop d'avantages à tirer de nos discordes civiles pour ne pas les fomenter : le chancelier n'avait-il pas étalé son plan avee cynisme devant le parlement allemand?
Les passages do la lettre suivante que l'on dit avoir été adressée par Karl Marx, Tex-grand chef de rinternationale à Tun des personnages de la Commune ne montrent-ils pas d'une manière évidente les menées prussiennes dans ce drame?
<c Berlin, 28 avril 1871.
€ Mon cher C.».,
« Le mouvement de Paris, magnifique en principe, me semble prématuré quant à son explosion... La Commune de Paris, assiégée par Thiers et Jules Favre, est fatalement condamnée à succomber, si un mouvement irrésistible de la province ne vient la débloquer, moralement surtout.
« Or, les travailleurs français sont encore les moins intelligents de tous nos affiliés. Plutôt que de devoir leur éman- , cipatioa à une apparence de secours de Tétranger, surtout J
de l'Allemagne, ils préféreraient rester sous Todieux esclavage du capital.
€ Et puis, en admettant que Paria réuaaisBe, ^ ce qui est peu probable, — à vaincre seul l'armée de la réaction, qu'en résulterait-il t Ceci :
€ Bismark, qui, j suia eonTainon, Toit d'an œil lavi la guerre civile achever ce qu'il a si bien commencé, la ruine . de la France ; — Bismark, « qui n*a laissé armée la garde «nationale parisienne qneparee qu'il savait qu'elle contenait € des éléments de discorde capables de fidre inconsciemment «le mal qu'il ne pouvait ou n'osait faire lui-même, » Bismark ne manquerait pas d'intervenir à nouveau, et Tannée prussienne se chargerait de la « pacification de la France. »
€ Vous comprenez ce que cela signifierait : une seconde édition de l'infortunée Pologne.
« Communiquez mes vœux et mes appréciations à uos amis et méfiez- vous prudemment des faux frères : Assi, bien que des nôtres» m'inspire plus particulièrement des doutes : il est habile, mais trop habile.
< A vous de co&nr ,
€ KABL MARX. »
En effet, pendant nos luttes intérieures, Bismark avait posé son ultimatum, c'étaient de nouvelles exigences, de nouvelles garanties et, s'il le fallait, le bombardement de Paris par les forts du Nord et de l'Est; et c'est lÀ une des erreurs criminelles de la Commune d'avoir oublié le voisinage de cet ennemi impitoyable, qui, après l'avoir poussée, aidée peut-être, n'aurait pas souffert son triomphe. i
Due autre coupable, c'est la bourgeoisie, qui lAchement ftvait abandonné Paris sous le coup de craintes , de terreurs exagérées au début. Si elle était restée à son poste au lieu I de fuir et d'aller transformer Versailles en un Coblentz, les | choses anraient été tout autres. Et que fiusaient-ils à Versaillesi ces membres de la haute bourgeoisie i Prenaient-ils
le fasil pour venir reconquérir leurs places et leurs droits ( Non, ils goumlbnent comme ils l'auraient fait sur les boulevards de Paris, écrasant de leur mépris Tempire, qui les a enrichis, se proclamant légitimistes, orléanistes, républicains au besoin, silaRépublique devait leur rendre leur stalle à rOpéra, la tranquillité de Paris, le calme qui fait revivre les affaires, résolus à être tout plutôt que bonapartistes, bien qu'ils aient voté otii d'enthousiasme dans les plébis*cites. — L'empire nous a ruinés, il nous a énervés ; il a fait la guerre malgré qous, une guerre folle et désastreuse. Voilà ce que c'est que de placer les destinées d'un pays dans la main d'un seul homme. Ainsi parlaient-ils, et, peu après, jugeant d'un ton grave la situation, ils semblaient ne plus savoir ni où ils allaient ni ce qu'ils voulaient, de la monarchie on de la République, critiquant tout et concluant (/l'on ne peut vivre plus longtemps dans Tanarcliie, et qu'il faut une main de 1er pour tout sauver.
Aussi, comme, plus tard> au moment de la répression, ils se montrèrent féroces! C'était de la vengeance qu'il leur fallait, non pas de la justice: ils se vengeaient d'avoir eu peur.
Ces réflexions faites, nous reproduisons ici la circulaire de M. le ministre des affaires étrangères :
Versailles^ le 6 juin 1871.
Monsieur, la formidable insurrection que la vaillance de notre armée vient de vaincre, a tenu le monde entier dans de telles anxiétés, elle Fa épouvanté par de si efTroynbles forfaits^ qîi'il me semble nécessaire de dominer T horreur qu elle inspire, pour essaya de démêler les causes qui l'ont rendue possible. Il importe que vous soyez éclairé sur ce point, afîn de pouvoir rectifier des opinions erronées, mettre les esprits en garde contre de fâcheuses exagérations et provoquer partout le concours moral des hommes sensés, honnêtes, courageux, qui veulent résolùmenl restaurer le principe de l'autorité en lui donnant pour base le respect des lois^ la modération et la liberté.
Quand on a été témoin des catastrophes que nous avons traveisées» k première impulsion porte à douter de tout, hors de la force qui, apparaissant comme le remède suprême, semble par cela
même être le seul principe vrai. Mais, la fumée du combat n'est pas encore dissipée que chacun, interrogeant sa conscience, y trouve le guide supérieur qu'on n'abandonne jamais en vain et auquel tous nous sommes ramenés quand nous Tayons sacrifié à la violence de nos passions*
Cette fois, la leçon est tout ensemble si éclatante et si terrible, qu'il faudrait une singulière dureté de cœur pour se refuser à en admettre l'évidence. La France, comme on le répète trop légèrement, n'a point reculéi elle n'est pas davantage en proie à une sorte d'haUndnation foriense; eUe a été, par nne série de fautes volon* taires, jetée en dehors des voies du juste et do vrai. Elle subit aujourd'hui la plus cruelle et la plus logif4ue des expiations.
Qui peut nier, en effet, que l'acte du Deux-Décembre et le système qui en a été la consécration n'aient introduit dans le sein de la nation un élément actif de dépravation et d'abaissement? En ce qui concerne plus particulièrement la ville de Paris, il n'est pas un esprit sérieux qui n'ait compris et préditles inévitables malheurs que préparait la violation audacieuse de toutes les règles économiques et morales, conséquence inévitable des travaux à outrauce nécessaires à l'existence de l'empire. On peut se reporter à de récentes discussions et l'on verra avec quelle précision étaient dénoncés les périls que contestaient intrépidement les trop dociles approbateurs de ces erimineUes folies. Paris était condamné parle régime que lui avait fait le gouvernemeul impérial à subir une crise redoutable ; elle aurait éclaté en pleine paix : la guerre lui a donné les caractères d'une horrible convulsion.
U n'en pouvait être autrement : en accumulant dans l'enceinte de la capitale nne population flottante de près de trois cent mille
travailleurs, en y multipliant toutes les excitations des joui^sFances faciles et toutes les souffrances de la misère, l'empire avait organisé un vaste foyer de corruption et de désordres où la moindre étincelle pouvait allumer un incendie. 11 avait créé un atelier national alimonté par une spéculation fiévreuse, et qu'il était impossible de licencier sans catastrophe.
Quand il commit le crime de déclarer la guerre, il appela sur Paris la foudre qui devait l'écraser cinq semaines après. Nos armées
étaient détruites et la grande cité restait seule en face des huit cent mille Allemands qui inondaieni notre territoire.
Le devoir de la résistance animait toutes les ftmes. Pour le
remplir à Paris, il fallut armer sans distinction tous les bras ; l'ennemi était aux portes, et sans cette témérité nécessairej ii les aurait franchies dès son premier choc.
n fallut aassi nourrir tous ceux qui manquaient de travail^ et le nombre en dépassa six cent mille. CTest dans ces conditions périlleuses que commença le siège. Nul ne le croyait possible.
On annonçait que la sédition livrerait la ville au bout de quel* ques semaines; la ville a tenu quatre mois et demi malgré les privations» malgré les rigueurs d'une saison cruelle^ malgré le bom^ bardementy et la famine seule Ta obligée à traiter. Mais nui ne saurait dire la \ ioleace des perversions morales et physiques auxquelles cette malheureuse population fut en proie. Les exigences dû vainqueur y mirent le comble. A l'humiliation de la défaite vint se joindre la douleur des sacrifices qu'il fallait subir.
Le décuuragement eL la colère se partagèrent les âmes. Nul ne voulut accepter son malheur et beaucoup cherchèrent leur consolation dans rinjusticc et dans la violence. Le déchaînement de la presse et des clubs fut poussé jusqu'aux dernières limites de l'ex* travagance* La garde nationale se désagrégea. Un grand nombre de ses membres, chefs et soldats^ quittèrent Paris.
Coupé en deux par le réunion de l'Assemblée à Bordeaux^ le gouvernement restait sans force. Il en aurait acquis par sa translation à Versailles^ si les agitateurs n'avaient choisi ce moment pour allumer rinsurrection.
N'ayant à leur opposer que quelques régiments à peine organisés, le gouvernement couvrit l'Assemblée et commença la partie terrible qu'U a définitivement gagnée, grâce surtout à k sagesse^ à la fermeté) au dévouement sans bornes de son chef. 11 fallut, de tous les obstacles réunir une armée assez nombreuse pour assiéger les forts . et Paris, et les réduire; contenir l'étran^ier toujours disposé à intervenir, calmer les impatiences légitimes de l'Assemblée, déjouer les intrigues qui se nouaient chaque jour, pourv(rir, sans Trésor, à d*4d&oyables dépenses de guerre et d'occupation étrangère. Que de fm le problème n'a-t-il pas semblé insoluble à ceux qui avaient reftrayàule mib:3iou de le résuudie ? Que de fois, amis et emiemis.
leur répétèrmil-ils qu'ils y suocombenient! Ib n'ont pas désespéré,
ils ont suivi la li^nie de leur devoir.
Les prisonniers qui gémissaient en Allemagne sont rentrés; au lieu du repos^ auquel ils avaient tant de droits, ils ont trouvé la péiil et le sacrifice. La patrie le commandait; tous» depuis le plus illustre jusqu'au plus humble» ont obéi. Ils. ont de nouveau prodigué leur Tie à la défense du droit, et Tentreprise que leurs rivaux jugeaient impossible, ils l'ont accomplie. Les forts de Tenccinte ont été pris d'assaut, et la rébellion^ poursuivie pied à pied^ a succombé dans son dernier repaire.
Mais à quel prix, grand Dieu! L'historien ne pourra le raconter sans épouvante. La plume tombera plusieurs fois de ses mains quand il faudra qu'elle retrace les hideuses et sanglantes scènes de cette lamentable tragédie, depuis l'assassinat des généraux Lecomte et Clément Thomas jusqu'aux incendies préparés pour embraser tout Paris, jusqu'à l'abominable et lâche massacre des saintes victimes fusillées dans leurs prisons.
Toutefois l'indignation et le dégoût ne peuvent arrêter les hommes politiques dans raccomplissementdu devoir d'investigation que leur imposent de si extraordinaires forfaits.
Les détester et les punir n'est point asses. Il iaut en rechercher le germe et l'extirper.
Plus le mal est grand, plus il est essentiel de s'en rendre compte et de lui opposer la coalition de tous les gens de bien.
Je viens d'expliquer sommairement comment l'état général de la ville de Paris constituaitj par lui-même^ une prédisposition au dés* ordre et comment il s'était aggravé dans les proportions les plus
menaçantes par l'anarchie du siège.
Un petit groupe de sectaires politiques avait, dès le 4 septembre, tentée heureusement en vain, de profiter de la confusion pour s'emparer du pouvoir; depuis il n'avait cessé de conspirer.
Représentant la dictature violente, la haine de toute supériorité, la convoitise et la vengeance, ils furent dans la presse, dans les réunions, dnns la garde nationale, des artis;^ns audacieux de calomnies, de provocations et de révolte. Vaincus le 31 octobre, ils se servirent de l'impunité pour se gloriûer de leurs crimes et en teprendre l'exécution le 22 janvier. Leur mot d'ordre fut la Commune de Paris, et, plus tard, après le traité des préliminaires, la fédération de la goxde autiuaaie.
Avec une rare habileté^ ils préparèrent une organisation anonyme et occulte qui bientôt se répandit sur la cité tout entière. C'est par elle que, le 18 mars, ils saisirent le mouvement qui d'abord semblait n'avoir aucune portée poMlique. Les élections dérisoires auxquelles ils procédèrent ne forent peureux qu'un masque; maîtres de la force année, détenteurs de ressources immenses en munitions, en artillerie, en mousqueteric, ils ne songèrent plus qu'à régner par la terreur et à soulever la province.
Sur plusieurs points du territoire éclatèrent des insurrections qui, un instant, encouragèrent leurs coupables espérances. Grèce à , Dieu, elles furent réprimées ; néanmoins, dans plusieurs départe-
' ments, les factieux n'attendaient que le succ ès de l'aris, mais Paris demeura le seul clianipion de la révolte. Pour entraîner sa malheureuse population, les criminels qui siégeaient à THôtel de ville ne I Kculèrent devant aucun attentat Ils firent appel au mensonge, à ! la proscription, à la mort. Ils enrftlèrent les scélérats tirés des pri- ' flons, les déserteurs et les étrangers. Tout ce que TEurope renferme d'impur fut eonvoqué. Paris devint le rendez-vous des perversités du monde entier. L'Assemblée nationale fut vouée aux insultes et à la vengeance.
Cest ainsi qu'on parvint à égarer un grand nombre de citoyens et que la dté se trouva sous le joug d'une poignée de fanatiques et
de malfaiteurs. Je n'ai pointu détailler leurs crimes. Je voulais seulement montrer par quel concours de circonstances fatales leur règne honteux a été possible. Ils se sont emparés d'une population déshabituée du travail, irritée par le malheur, convaincue que son 0iuveniement la trahissait; ils l'ont dominée par la terreur et la fourberie. Ils Tout associée è leurs passions et à lourd forfaits; et, quant à eux, enivrés de leur éphémère pouvoir, vivant dans leur vertige, s'abandonnent sans frein à la satisfaction de leurs basses convoitises, ils ont réalisé leurs rêves monstrueux et se sont abîmés comme des héros de théâtre dans la plus épouvantable catastrophe qu*il ait été dimné à l'imagination d'un scélérat de concevoir.
Voilà, monsieur, comment je comprends ces événements qui confondent et révoltent et qui paraissent inexplicables quand on ne les étudie pas attentivement. Mais j'omettrais un des éléments essentiels de cette lugubre histoire si je ne rappelais qu'à côté des jaco* bins parodiâtes qui ont eu la prétention d'établir un système politique^ il faut placer ieâ chefs d une société, maintenant tristement
célèbre^ qu'on appeOe VïntmiaHomlêf et dont l'action a peut-être
été plus puissaule que celle de leurs complices, parce qu'elle s'est appuyée sur le nombre, la discipline et le cosmopolitisme.
L'Association internatioDale des travaiUeim est certainement Tune des plus dangereuses dont les gaumnements aient à se préoccuper» La date de sa formation est déjà éloignée. On la fait ordinairement remonter à l'ezpodtion de 4802. Je la crois plus ancienne. Il est naturel et légitime que les ouvriers cherchent à se rapprocher par rassociation, 11 y a plus do quarante ans qu'ils y songent, et si leurs eiïorts ont été contrariés par la législation et les tribunaux^ ils n'en ont pas moins persévéré aTec constance. Seulement^ dans les dix dernières années, la sphère de leur action s'est singolièrement étendue et leurs idées ont pris un caractère dont il est permis de s'iuquiéter. Gomme l'indique le litre même de leur association, les fondateurs de l'Internationale ont voulu eilacer et coxilondre les nationalités dans un intérêt commun supérieur.
On pouvait croire tout d'abord cette oonceptioQ uniquement inspirée par un sentiment de solidarité et de paix.
Les documents olliciels démentent complètement cette supposition. L'Internationale est une société de guerre et de haine. Eiie a pour base l'athéisme et le eommunisme^pour but la destruction du capital et l'anéantissement de ceux qui le possèdent, pour moyen la force brutale du grand nombre qui écrasera tout ce qui essayera de résister.
Tel est le programme qu'avec une cynique [audace les cheiÎB ont proposé à leurs adeptes : ils font publiquement enseigné dans leurs congrès, inséré dans leurs journaux. Car, en leur qualité de puissance, ils ont leurs réunions et leurs organes. Leurs comités fonctionnent en Allemagne, en Belgique, en Angleterre et en Suisse. Us ont des adhérents nombreux en Russie, en Itahe et en £spagne. Gomme une vaste franc-maçonnerie^ leur société enveloppe l'Europe entière*
Quant à leurs règles de conduite, ils les ont trop de fois énoncées pour qu'il soit nécessaire de démontrer longuement qu'elles sont la négation de tous les principes sur lesquels repose la civilisation,
« Nous demandons, disent-ils dans leur feuille offidell^ du 25 mars i869, la législation directe du peuple par le peuple, l'abolition
du droit d'hérédité individuelle pour les capitaux et les instruments
de travail^ l'entrée du sol à la propriété collective*
« L'alliance se déclan athée, dit le conseil général de Londres, qui se constitue en juillet i8C9 ; elle veut raboiition des colles, la substitution de la science à la foi, et de la justice humaine à la justice divine, l'abolition du mariage.
« .*« £Ue demande avant tout l'aboUtlon du droit d*héritage^afin qu'à revenir la jouissance soit égale à la production de chacun, et que, conformément à la décision prise par le dernier congrès de Bruxelles, la terre, les instruments de travail, comme tout autre capital, devenant la propriété collective de toute la société>ne puissent être utilisés que par les travailleurs^ c'est-à-dire par les associations agricoles et industrieUes. »
Tel est le résumé de la doctrine de l'Internationale, et c'est pour anéantir toute action comme toute propriété individuelle, c'est pour écraser les natious sous le joug d'une sorte de monarchisme sanguinairCi c'est pour en faire une vaste tribu appauvrie et hébétée par le conmiuniame que des hommes égarés et pervers agitent le mond^ séduisent les ignonnts et entraient après eux les trop nombreux sectateurs qui croient trouver dans la résurrection de ces inepties économiques des jouissance)^ sans travail et la saLisIaction de leurs plus coupables désirs.
Ce sont là, en effet, les perspectives qu'ils étalent aux yeux des gens simples qu'ils veulent tromper: « Ouvriers de l'univers, dit une puUication du 29 janvier 1870, organisez-vous, m vous vou-* lez cesser de bouilrir de l'excès de fatigue ou de privations de toutes sortes. 9
«Par l'Association internationale Ses travailleurs^ Tordre, la science, la justice remi&ceront le désordre, l'imprévoyance et l'ar- I bitraire. » '
I « Pour nous, est-ii dit ailleurs, le drapeau rouge est le symbole de l'amour humain universel : que nos ennemis songent donc à ne pas le transformer contre eux-mêmes en drapeau de la terreur* » I En présence de ces dtations^ tout commentaire est inutile. L'Eu- ' n)pe est en face d'une œuvre de destruction systématique dirigée contre chacune des nations qui la composent, et contre les principes mêmes sur lesquels reposent toutes les civilisations. I Après avoir vu les coryphées de Tlnternationale au pouvoir^ elle I n'aura plus à se demander ce que valent leurs déclarations pacii fiques.
Le dernier mot de leur système ne peut être que reffroyabie des-
potismc d un petit nombre de chefs s'imposant à une multUutI courbée sous le joug du communiâmes subissant toutes les servi tudes^ jusqu'à la plus odieuse^ celle de la conscience, n'ayant plo ni foyer, ni champ^nî épargne, ni prière, réduite à un immense ate lier, conduite par la terreur, et contrainte administrativament i chasser de son cœur Dieu et la famille.
C'est là une situalion grave. Elle ne permet pas aux gouvernements l'indifférence et l'inertie. 1!» seraient coupables, après le< enseignements qui viennent de se produire^ d'assister à la ruine de toutes les règles qui maintiennent la moralité et la proq^érité dea peuples.
Je TOUS invite donc, monsieur, à étudier avec l'attention la plus minutieuse tous les faits qui se rattachent au développement de l'Internationale, et à faire de ce sujet le texte d'entretiens sérieux aTec les représentants officiels de l'autorité . Je vous demande à cet égard les observations les plus détaillées et la vigiiance la plus exacte. La prudence conseille de ne pas se décider à la légère ; par là môme elle commande de ne négliger aucun moyen de s'éclairer.
Les questions sur lesquelles je provoque vos investigations touchent à des problèmes difficiles, et qui depuis longtemps ont agité le monde. Leur solution complète dans Tordre de la justice supposerait la perfection humaine, qui est un rêve, mais dont une nation peut plus ou moins se rapprocher.
Le devoir des hommes de cœur consiste à ne jamais désespérer ni de leur temps, ni de leur pays, et à travailler, sans se laisser décourager par les déceptions, à faire prévaloir les idées de justice*
Si ce devoir est lo nôtre, comme je n'en doute pas, si c'est seulement par son accomplissement sincère et désintéressé que nous pouvons réparer les maux de notre malheureuse patrie, n'est-ii pas urgent de rechercher les causes qui ont permis atix erreurs profes- : séespar la Société internationale un â rapide et si funeste empire sur les ftmes ?
Ces causes sml nombreuses et diverses et ce n'est pas par les i châtiments et la compression seulement qu'on les fera disparaître. Introduire dans les lois les sévérités que réclament les nécessités sociales et appliquer ces lois sans faiblesse, c'est une nouveauté à laquelle il faut que la France se résigne. Cest pour elle une affaire de salut. Muid elle serait imprudente et coupable si| en même
temps^ elle ne travaillait pas éncrgiquement à relever la moralité
publique par une saine et forte éducation, par un régime économique libéral, par un amour éclairé de la justice, par la simplicité^ la modération^ la liberté.
Sa tftche est immense; elle n'est pas au-dessus de ses forces, si elle en comprend la grandeur. Au lieu de se p^dre dans des intrigues personnelles, qu'elle s'inspire du sentiment de su propre Tîtalitér qu'elle entreprenne de réagir par elle-même contre Tadversité ; qu'elle consente enfin àvivre pour elle-même et par elle-même en prenant toujours pour guides la justioej le droit et la liberté^ et, qudqae redoutables que soient ses épreuves» elle les surmontera. Elle reprendra son rang dans le monde, non pour menacer, mais pour modérer et protéger. Elle redeviendra l'alliée des faibles, elfe essayera d'élever la voix contre la violence et ^on autorité sera d'autant plus grande pour la combattre, qu'elle aura davantage souffert de ses excès.
Je serais heureux, monsieur, de recevoir, en échange de ces réflexions, la communication de celles qui vous seront inspirées, soit par vos propres méditations, soit par l'étude des faits et les renseignements que vous serez à même de me transmettre.
Veuillez agréer, etc., etc.
M. Jolee Favre a raison dans la conclusion de son réqui* sitoire : une saine et forte éducation , voilà le moyen le plus efficace de salut. Qu'il soit appliqué et l'on en verca les rapides et salntaires efiets : mais il faut que Ton Tenilie rappliquer ; et quel est donc le gonvernement qui jusc^u'ici en France Tait voulu sérieusement, sincèrement? Donnons maintenant l'important rapport fait par M. Delpit au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de M. Haentjens, tendant à faire nommer une commission d'enquête sur les causes de l'insurrection de Paris. Pour le rapporteur comme danslacirculaire deM. J« Favre, la cause premidre et antérieure de Tinsurrection, c'est le système impérial et comme remède pour l'avenii il indique la réforme des institutions créées par lui. Au reste, M. Delpit ne cherche pas à faire illusion: il déclare qu'il
&adra de sérieux efforte et la volonté de toiie les hommes d'ordre pour prévenir le retour offensif et terrible de Vlsk-
ternationale : voici le texte de ce rapport qui mérite d'être cité dans »oa entier:
Monsieur,
En présence des terribles événements dont Paris vient d'être le théâtre, à la lueur de l'incendie qui fume encore, vous vous demanderez quelles sont les causes d'une si sauvage insurrection et de tant d'irréparables désastres. La première ville du monde, la reine de la cirilisation^ brûlée par ses propres enfants; Paris se décapitant de ses mains^ après avoir subi^ pendant plus de deux mois, la donnnatîon d'une horde barbare; comment cela a-t-il été possible? Les actes les plus insensés, les crimes les plus abominables, commis au milieu d'une population de deux millions d'âmes par un prétendu gouvernement qui at rouvé des adhérents et des agents^ la Terreur de 1871 dépassant celle de 1793 ; quel démenti à la ciidlisation et au progrès de la raison humaine i Et cela quand la France épuisée ne demandait qu'à panser ses plaies et à payer la rançon promise puui' le retour de ses prisomiierii et la délivrance de son territoire.
Vous voulez savoir, messieurs, comment, après un effort héroïque soutenu pendant cinq mois de siége^ Paris a pu s'abandonner assez
lui-même pour aggraver à ce poiiil la situation du pays, nous ravir l'honneur de la lutte contre l'étranger et nous accabler sous le poids de tant de ruines morales et matérielles. L'histoire demandera aussi les causes d'une chute si profonde, et nos arnèreneveux refuseront sans doute de croire à ce second siège de Paris, soutenu contre la France, en présence et sous rœO de Tannée prussienne. Mais ce n'est pas par un \ain seniiniciU de curiosité rétrospective que vous avez approuvé une proposition d'enqucte et que vous en avez voté l'urgence. Non; vous avez senti qu'il y avait là pour vous un grand devoir à remplir, vous avez voulu que la responsabilité remontât à qui elle incombe, vous avez voulu surtout, en éclairant le passé, chercher un remède pour l'avenir. La plaie est béante et hideuse, vous ne craignez pas de la souder dans toute sa profondeur, parce que vous vouiez la guérir* Ces sentiments, messieurs^ ont été ceux de votre commission.
ui^u\^cù by Googli
Elle a cru qu'aujourd'hui, comme après les journées de juin 1848, une enquête était nécessaire, et elle m'a fait rhonneur de me charger de tous indiquer les motifs qui l'ont déUsnninée à tous propoier, à runanimitéi l'adoption du projet de loij que tous aTez leoToyé à son examen et pour lequd tous aTOs didaré Turg^ce.
Et d'abord> messieurs, il faut bien préciser le caractère de la mesure qui TOUS est soumise; c'est une enquête purement politique que nous TOUS demandons de confier à une Commission de trente memlires; l'enquête judiciaire est commencée, elle n'a rien et ne
saurait avoir rien de commun avec celle qui vous est proposée. L'œuTre des magistrats et des conseils de guerre est de punir les coupables, l'œuvre de yos commissaires sera de remonter à la source du mal et d'en étudier les causes. Aucun conflit n'est à craindre^ aucun empiétement du pouToir législatif sur le pouiroir judiciaire n'est à redouter.
L'insurrection du 18 mars se rattache à des causes morales et matérielles, les unes prochaines et immédiates que nous touciious pour ainsi dire du doigt^ les autres^ plus difficiles à saisir^ remontent plus haut dans le passé et doivent être surtout cherchées^ se* Ion nous, dans faction latente de sociétés plus ou moins occidtes, qui, sous prétexte d*améliorer le sort des travailleurs, ont établi dans ces dernières années une conspiration permanente contre l'ordre social tout entier.
Les théories sodalistes ne sont pas nouvelles dans le monde. Ce sont, pour emprunter une expression de H. de Chateaubriand, de « vieilles friperies, qui pendent depuis tantôt deux mille ans à la boutique de tous les philosophes ! » Tant qu'elles sont restées dans le domaine de la spéculation pure, à l'état d'utopies, elles ont peutêtre trop échappé à Tattention des hommes d'État. Aujourd'hui que iiâsant, comme en 1848^ alliance avec les plus mauvaises passions politiques, elles ont passé dans les faits et se sont réalisées en attentats inouïs, elles s*imposent forcément à votre attention.
Il serait aisé de suivre dans notre histoire depuis 1793 le double courant, jacobin et socialiste. Après la terreuri lorsque le jacolnnisme vaincu et obligé d'ajourner sinon d'abdiquer son entreprise de ni* veUement, les théoriciens socialistes reprennent la révolution en
sous œuvre. Alors apparaît Babeuf, l'ancêtre direct de la Commune de 1871, et i on trouve dans le célèbre Manifeste des
égaux (1), la plupart des idées que la Commune de Paris vient de mettre en pratique. Le système de Babeuf tomba plus encore sous le poids de la honte et du ridicule qae sous celui de la répreaâ^m; et, jusqa*en 1830^ la France 5 heureusement distraite par d'autres
soins et d'autres pensées^ n'eut pas le loisir de songer aux théories insensées d'un conspirateur de bas étage.
Après 1830, révolution purement politique^ le mouvement socialiste reparaît sous la forme Saint-Simonienne. Ses théories^ prè» ehées par des hommes de talent, obtiennent surtout un succès de curiosité et de mise en scène. Transformées en je ne sais quelle religion de la chair^ elles ne tardent pas h tomber sous le ridicule, sans avoir profondément pénétré dans les masses. Les esprits superficiels croient que tout est Oni ; mais le matérialisme sensuel, qui était le fond de la doctrine de Saint-Simon^ ne continue pas moins à s'infiltrer dans la société française, au cœur de laquelle le non* veau dieu avait laissé le ver rongeur.
Pendant les dernières années du gouvernement de Juillet, le socialisme lit invasion dans les livres et dans la presse, et eut cette singulière fortune d'être discuté dans les salons comme dans les ateliers. Propagé avec ardeur et sous toutes les formes par des aCo« pistes qui procédaient tous plus ou moins d|s Saint-Simon, il ne fut pas étranger à la révolution de 1848. Les espérances qu'il avait fait naître dans les classes ouvrières étaient irréalisables; il était plus facile aux hommes de Février de professer les théories socialistes du haut delà tribune du Luxembourg que de les transporter dans les faits. Les égarés s'en prirent comme aujourd'hui, à la société eU^ même, ils s'allièrent, pour la détruire, au parti violent qui a toujours prétendu imposer ses idées par la force sans se soucier d'attendre le progrès, trop lent à ses yeux, des prédications théorin aes« Les journées de juin furent le produit de cette alliance du socialisme avec le jacobinisme» et l'on put voir alors quel chenûn ayaient fidt les doctrines de néant et de destruction*
Nous n'avons garde d'insister sur cette terrible lutte de Juin 1848 en présence d'un grand nombre de nos collègues qui prêtèrent alors à la cause de l'ordre l'appui de leur courage personnel^ en présence de Thomme illustre qui écrivit à l'adresse des sauvages
(i) Rédigé par Tun des compliceâ de Babeuf, Sylvain Maréchal, rauteur du Dictionnaire des athées* *
de ce temps -là, ce livre De la propriété, qui ne fut pas seulement un beau livre, mais une bonne action et un acte de courage. Permettez-nous toutefois, messieurs, de vous citer un seul passage de renqaèle faite à cette époque, et que vous voulez, avec tant de raison^ recommencer anjourd'hui. L'horrible pensée d'incendier Paris et de s'enaeTeUr sous ses mines plutôt que de renoncer à de criminelles convoitises n'est pas nouvelle et se retrouve dans le programme des hommes de Juin, Je lis dans l*enquête des paroles prononcées le 3 avril 1848 et qui établissent comme une sorte de filiation sinistre entre les journées de Juin et la Commune de i87i.
« Dites bien à vos stupides bourgeois, à vos gardes nationaux, dites-leur que, s'ils ont le malheur de se laisser aller à la moindre réaction, 400,000 travailleurs attendent le signal pour faire table rase de Paris ; ils ne laisseront pas pierre sur pierre, et pour cela ils n'auront pas besoin de fusils^ des allumettes chimiques leur sofBront (l). s
Et une affiche placardée aux dernières heures de Tinsurrection
contenait ceci :
« Si une obstination aveugle vous trouvait indifférents devant tant de sang répandu, nous mourrons tous sous les décombres in* cendiés do &ubourg Saint-Ântoine (2). n
La Tictoire de Juin rassura la société, on la crut peut-être plus complète et plus décisive qu'elle ne le fut en réalité. Les doctrine> vaincues ne disparurent pas; leurs adeptes renoncèrent à se mêler àla politique active, mais n'abdiquèrent aucune de leurs prétentions.
Le 6 mai i869 un membre de Tlntemationale écrivait: iGe que nous saluons avee bonheur^c'est la reconnaissance du socialisme en France, aussi croyant mais plus scientifique et plus expérimenté qu'en 1848. Voilà pourLanl ces idées en iiaine desquelles on a fusillé et déporté tant de républicains. Juste une génération, vingt ans après, elles reviennent avec la même ténacité se poser en face de l'ordre épouvanté!» et Técrivain ajoutait : «Ordre menteur» qui n'as pour te suictifler que le goupillon d'un prêtre mercenaire et pour Vfippuyer que ie sabre du soldat impopulaire! (3]»
(1) Discours de Gaussldière aux commissaires. Enquête Baucbart, rapport» p. IS.
(2) Enquête Bauchart^ rapport, p. 16.
(3) Égalité du 8 mai 1869. (Oscar Testut, p. 39,)
Comment le socialisme s'était-il ainsi développé sous l'empire? Votre commission d'enquête aura à le leolierehtr. Il ùait qae le monde sache dans qaeUe propwtion le pouToir abadn, qui a^int été accepté comme un leméde et un préservatif^ a aggravé le mal. S'il éUit vrai que, dans un intérêt politique inavouable, les sociétés secrètes eussent été tolérées et presque favorisées; s'il était vrai que l'enseignement coniié trop souvent à des hommes qui affi* chaient hautement les doctrines matérialistes, eût ccmtribiiéà affaiblir le sentiment religieux et les croyances sans lesquelles la loi du développement et du sacrifice^ la résignation à la soulTrance, au malheur, deviennent incompréhensibles; s'il était vrai que le culte des jouissances matérielles eût partout abaissé les caractères et aHaibli les intelligences; si, enfin, les questions qui intéressent au plus haut degré la dignité de l'homme, celles qui touchent à la religion, à la bmille, à la morale, que dls-je, à Timmortalité de l'ftme et à Texistence de Dieu^ avaient été ahandonnées aux sarcasmes d'une presse licencieuse à condition que cette presse ne parlerait ni de César ni de sa politique, votre commission d'enquête aurait le droit de signaler dans ces faits une des principales causes de notre défaite vis-à-vis de l'étranger etde rhoirible lutte qui vient de finir.
Pour la majorité de votre commission, messieurs, c'est le despotisme qu'a faut accuser du triste état social dans lequel nous nous débattons, c'est le régime des vingt dernières années qui a atteint toutes les forces vives du pays dans leur source et les a viciées dans leur puissance et leur organisation. Mais nous n'avions ni la mission ni les moyens d'approfondir assez les faits pour vous apporter ici une conclusion motivée et il ne nous appartient pas de devancer l'enquête que nous vous proposons d'ordonner. Nous comprenons que Ton fasse des réserves jusqu'à cô que tous les faits d'une politique qui a abouti à la défaite au dehors, à la ruine et à la guerre civile au dedans, soient suffisamment mis en lumière.
Ces accusations et ces réserves prouvent la nécessité d'une enquête loyale, complète^ instructive pour le présent et pour l'avenir* car il ne s'agit pas ici de l'étude de l'historien, mais de Texamen éclairé et consciencieux du médecui qui cherche les causes de la maladie qu'il a à guérir.
En ce qui touche les questions sociales, votre commission pense que l'enquête devra porter avant tout sur les effets de l'afaregatioii
pracrite en 1864 de toutes les enlniTes si justement apportées jus-i qae-là aux coalitions» Elle s'est demandé ^i cette mesure n Vait pas permis aux ouvriers de former de véritables corps politiques en s'associanl dans le but apparent d'obtenir des augmentations de salaire. Elle s'est demandé si la loi de 1864 n'avait pas favorisé les grèves qui ont été si fréquentes dans les dernières années de Tem-pire ; si ce n'était pas à cette école des grèves que les ouvriers avaient appris à chercher dans le bouleversement de la société Taniélioralion de bien-être qu'ils ne pouvaient attendre que de 1 ef* fort persévérant de chacun.
Vous le voyez^ messieurs, c'est principalement sur les institutions de l'empire et leur influence sociale que nous appelons Tattention des commissaires à qui vous confierez l'enquête. Silence et oubli
sur les personnes et leurs actes, mais la lumière sur les faits et leurs conséquences ; tel devra être selon nous le programme ù suivre. Ce n'est pas quand la France a failli périr, ce n'est pas quand tout ce que nous aimons, tout ce qui fait que pour nous la vie vaut quelque diose, a failli sombrer^ qu'il y a Heu de conserver nos iUu« nons. D'ailleurs le mal n'est pas guéri et la victoire remportée à Paris n'est qu'un connucncement de réparation, La France encore menacée sur tant de points par ceux que nous appelions volontiers les barbares de l'intérieur^ a besoin de savoir comment, à un moment donné, le teirain a été assez préparé ou plutôt les garanties sodales assez profondément minées pour qu'une association formidalle ait pu s'établir dans le but avoué de tout renverser.
Vous avez nommée messieurs^ Tlnternationale^ ce nom a été souvent prononcé devant vous, depuis le 18 mars. L'opinion publique attribue à l'intenuttionale une grande part dans l'insurrection de Paris; elle accuse ses doctrines d'avoir créé le milieu moral dans lequel la Commune a été possible; elle accuse ses ade[iies d'avoir formé le Comité insurrectionnel et poussé la Commune aux actes détestables sous le poids desquels nous restons accablés de honte et de douleur. L'enquête dira ce qu'il y a de fondé dans cette double accusation. D serait téméraire de vouloir suppléer aux ré^ ponses qu'elle apportera. Toutefois, le problème est si grave, il s'agit d'un intérêt si puissant, que votre Coiiunission vous doit compte de ce qui a été dit dans son sein sur l'origine^ les doctrines et l'organisation de l'internationale.
En présence d'une arme de guerre qui vient de se montrer si
terrible^ il nous a para que ce n'était pas excéder notre mandat que do jeter un cri d'alarme et surtout d'éclairer lei conacieiices honnêtes en montrant le bot avoué vers lequel on veut les conduire*
Les événements de Paris, s'ils sont comme nous le pensons, le résultat de desseins prémédités depuis longtemps et le premier pas dans une route tracée à l'avance, ont une gravité plus douloureuse encore et sollicitent plus impérieusement les informations que vous allez ordonner.
L'idée mère de flntemationale appartient aux ouvriers français
qui la transportèrent en Angleterre, lors de TExposiLion de 4862. C'est là qu'est son principal foyer, son firand Conseil, c'est de ià qu'elle a rayonné sur le monde entier. L'association est fondée sur la solidarité des ouvriors des diverses contrées. Pour les affiliés^ plus de frontières: la patrie n'est qu'un mot vide de sens. Unis par l'affinité des intérêts et surtout par la communauté des haines^ ils ont la prétention de former un peuple qui embrasse les salariés du monde entier. Établie sur ces bases, l'association serait déjà un immense danger pour Tordre social quand bien même eiie n'en aurait pas entrepris la destruction» car^ vous le savez» messieurs^ la pente fatale de toute association comme de toute réunion nombreuse, est de glisser vers la politique; mais pour l'Internationale il ne s'agit pas de république ou de monarchie, il ne s'agit pas de réformer nos institutions d'une manière plus ou moins radicale, il s'agit d'une conjuration contre tous ceux qui possèdent et contre toutes les lois divines et humaines sur lesquelles repose la société moderne*
Laissons les puUicistes de l'Internationde indiquer eux-mêmes leur but et leurs intentions :
« I\ous voulons, (lit un des leurs, la liberté de tous et l'égalilé de tous^ c'est-à-dire la révolution sociale ; et par révolution sociale, nous n'entendons pas une misérable surprise* tentée à la faveur des ténèbres. La révolution signiûe la destruction complète des institutions bourgeoises et leur remplacement par d'autres. C'est une nuit du 4 août 1789 que nous voulons. — Les radicaux des partis politiques même les plus avancés, veulent simplement replâtrer l'édifice social en lui conservant ses bases actuelles; nous voulons, nous, faire table rase et tout reconstruire à neuf (i). a
(1) Progrèt dw loe^, numéro du SO janvier 1870.
Dans on de Jeun premiers congrès, celui de B&le, on avance que ^ la propriété c paralyse le développement de la société et consacre 1 injustice et finégalité. » Le congrès déclare : « l« que la société a
le droit cral)ulii la [ ropriété individuelle du sol et de la faire rentrer à ia eoumiunaulé ; 2° qu'il y a nécessité de faire rentrer la propriété du soi à ia propriété collective (1). » A la même époque, un de leurs publicistes écrit :
a l/'hércJité n'aurait-elle que le vice de perpétuer les aristocraties dont elle est le point de départ, en livrant à une minorité oi- ^re, parasite^ le produit du travail collectif^ que ce serait d^à bien sufifisant pour la rayer de notre organisation future. Mais ce n'est pas tout; l'hérédité, c'est la chaîne de l'esclavage des peuples, etc. (2). »
£t dans un autre article ;
« Si des parents plus actifs et plus intelligents que d'autres, et qui
auraient amassé quelque fortune, pouvaient, en la léguant à leurs enfants, constituer un privilège spécial pour eux, ia solidarité serait attaquée au cœur (3). »
Les fondateurs de l'Internationale avaient d'abcurd éliminé du programme de cette association les questions politiques et religieuses; non pas, se hâtent Us de dire, qu'ils maiiquasseriL euxmêmes d'opinions politiques, ni d'opinions anti-religieuses bien marquées^ mais parce qu'ils craignaient de diviser encore plus les ouvriers « en arborant le drapeau d'un système politique ou antireligieux; • et aussi a par égard pour les idées fauste répandues dans les masses ouvrières par la propagande intéressée et corruptrice des prêtics, des j^oavernemeiUs et de tous les partis politiques, sans en excepter les plus rouges (4). »
Cette réserve prudente à Tégard des idées religieuses et des questions politiques ne dura pas longtemps. Au congrès de Bruxellesj en 1868, un de leurs orateurs les plus autorisés s'écrie : « Nous ne
voulons plus de gouverneraerits, car les ^'ouverncuieiits nous écrasent d'imp6ts; nous ne voulons plus d'armées, car les armées nous
(i) Osear Testât, Association intermiionak des TrmaUkwrs^ p. li« (2} tgaUUf numéro du 12 juin iS69,
(3) Progrès du Lode^ numéro du 29 janvier t870.
(4) VMemationak du 5 septembre 1869.
massacrent; nous ne vouloiis plus de nligions^ car les religions étouffent rintelligenoe (1). s
A mesure que le temps marche, les d(''testab]es doctrines de ces nouveaux Eroslrates se dévoilent et s'affirment de plus en plus. En 486d^ le programme d'une de leurs sections^ celle de rAlliance de la Démocratie socialiste à Genève^ ûdl connaltrOi dans toute leur sauvagerie révoltante^ les tendances de ces prétendus sauveurs du prolétariat roodeme* Nous citons le texte officiel :
«f L'Alliance se déclare athée ; — elle veut l'abolition des cultes, la substitution de la science à la foi et de la justice humaine à la Justice divine, — l'abolition du mariage en tant qu'institution po* litiquoj religieuse, juridique et dvile. ~ £lle veut l'abolition déft» nitive et entièie des classes et l'égalisation politique, économiqae et sociale des deux sexes, et pour arriver à ce but, elle demande avant tout l'abolition du droit de l'héritage, afin qu'à Tavenir la jouissance soit égaie à la production de chacun. »
a Elle veut pour tous les enfioits des deux sexei^ dès leur nais* sance à la vie, Tégalité des moyens de développement, c'est-à-dire d'entretien, d'éducation et d'instruction à tous les degrés de la science, de l'industrie et des arts : convaincue que cette égalité naturelle des mdividus en fera disparaître toutes les inégalités factices, produits historiques d'une organisation sociale aussi fausso qu*inique* »
Ainsi ces rêveurs insensés ne s'arrêtent même pas devant la pensée de refaire la nature humaine. Quoi de plus simple, en effet? Pour qui supprime Dieu et la vie future, les inégalités physiques et intellectuelles sont aussi choquantes que les inégalités sociales. Pas besoin d'ajouter que les réformateurs de l'Internationale suppriment la magistrature comme les armées permanentes. « Le prêtre, le sol* dat et le rentier sont pour eux trois fléaux continuellement en permanence pour ronger les productions de l'humanité, y> et enfin ils poussent l'aveuglement jusqu'au blasphème, en écrivant quels livre des livres, a la Bible n'est que le code de l'immoralilé (2). »
Nous nous arrêtons, messieurs, nous en avons dit assez pour montrer le fonds des doctrines à l'aide desquelles on égare les classes
(1) Compte rendu ofDciel du Congrès de Bruxelles, pubUé par le journal ie Peuple belge, p. 50.
(2) Progrès du Loele, numéro du 2 avril iSIO.
ôuvrières. Voilà le programme du progrès au dk-neuvième siècle^ le nouvel évangile de rhumanité ! Tout cela est insensé^ tout cela Mttlè?ele dégoùty et dans toat autie temps votre juste susceptibilité &'eût pas même permis au rapporteur de votre commission de citer d'aussi trisles théories, mais vous venez de voir les théoriciens de rintemationale et de la Commune à l'œuvre, vous vous devez de dévoiler d'ors et déjà à la France et au monde ce qu'il y a au fond de tous ces programmes menteurs. Le temps des coupables complaisances pour les professeurs des doctrines de néants pour les apOtres plus ou moins déguisés du sodalisme est passé. Il importe trop de désabuser ceux qui, hélas! en si grand nombre se sont laissé tromper ou entraîner, pour ne pas montrer au grand jour les principes qui guidaient les promoteurs de rinsurrection du i8 mars. Et VOS commissaires n'auront pas seulement à faire connaître ce qu'il y avait en réalité sous ces grands mots de Commm ou de flrancMss nmniG^paUB qu'on a profanés; ils devrc»nt rechercher comment des doctrines, dont le ridicule plus encore que l'odieux sem* blait devoir faire justice, ont pu trouver place dans les professions de foi d'hommes considérables qui sont restés, nous le savons, hors de la Commune, mais n'en ont pas moins contribué à la faire arriver.
Ce qui devra aussi, messieurs, appeler à un hautdegré l'attention de vos commissures, c'est qu'au service d'un programme qu'on
croirait éclos dans une maison de fous, l'Internationale a su mettre une organisation 'puissante, simple et savante à la fois, dont les cadres élastiques lui ont permis d'enrôler en peu de temps un trèsgrand nombre de sectaires.
Sous le titre de Congrès, un parlement universel des classes ouvrières décide d*une manière souveraine toutes les questions qui touchent à l'organisation générale; il a la plénitude de l'autorité légisUitive et la souveraineté de juridiction*
Un Conseil général ou international, nommé par le Congrès, est
le centre où aboutissent les fédérations ouvrières du monde entier. Ce Conseil paraît être le véritable comité directeur, il centralise toates les correspondances,propose les programmes à discuter dans es congrès, provoque ou anète les grèves, les aliments, etc. *
Au-dessous du Conseil général, des conseils fédéraux sont placés à la tête des sections régionales; ils comprennent un certain nombre de ces sections et formentieiÀeu entre ellesetleConseUsuprême.
Enfin, à la bàse et comme point de départ de toute cette orga- DÎsatioD, la section qui réunit un plus ou moins grand nombre d'oumm ou de corporations d'ouvriers^ peut être au point de vae de rintemationale» assimilée! la Commune.
Cette machine Ir^s simiilc |iaraU se mouvoir avec une grande facilité et a sufïi jusqu'ici au progrès de l'association. Cela ne peut s'expliquer que par l'obéissance passive imposée à tous les adeptes* Oy a sans doute des statuts secrets que nous ne connaissons pas^ et il est probable que sous ces ddiors de liberté et d'émancipation se cache le despotisme de la secte ou de Tiadivida. Quoi qu'il en soit, l'Internationale est un État dans l'État qui a la prétention d'être le type de la société à venir ; c'est dans ses cadres qu elle veut faire entrer tout Tordre social futur. Et, en présence d'une situation pareille^ la société resterait inerte et désarmée 1 Elle laisserait^ sans s'en inquiéter, se continuer et s'étendre cette conspiration au grand jour! Non, messieurs, cela n'est pas possible, et vous penserez avec votre Commission qu'il y a là des problèmes qui sollicitent une solution immédiate.
Et d'abord vos commissaires devront se préoccuper de la rapidité de la propagation de rintematlonale, rapidité qui est un des
phénomènes sociaux les plus étranges de ce temps-ci. On a fait appel aux plus mauvais instincts de la nature humaine. On est parvenu à créer une véritable secte qui n'a de foi que la négation de toute croyance élevée^ mais qui croit à la suppression de la misère et à la satisfaction de toutes les convoitises. On a trouvé un point d'appui dans l'isolement de l'individu au milieu de nos grands centres de populations ; on a tenté de substituer je ne sais quelle famille ouvrière à la vraie famille qu'on était parvenu à affaiblir ou à détruire. Mais tout cela ne suffit pas pour expliquer les progrès de rintematlonale; vos commissaires auront à sonder les profondeurs du mal, à pénétrer dans les arcanes de toutes les sociétés secrètes, de tous les groupes particuliers que la grande asso* ciation a si rapidement absorbés dans son sein. — Nous ne connaij^soiis sur tout cela que quelques publications; nous ne savons que ce qu'on a bien voulu nous dire. Les documents saisis à Paris chex les principaux sectaires jetteront sans doute une lumière non* vellesur la partie occulte des actes de l'association^ sur ses vrais programmes, ses budgets, leur source d'alimentation, etc. Les correspondances des adhéieutâ piui» ou moins avérés de la Commune
ataiii et depuis le i8 mais^ bous montreront à Tœum ceux qtL^ ne Toyant dans rintemationale qu'un instrument, s'en seraient
servis pour l'accomplissement de desseins purement politiques.
Pour votre commission^ messieurs^ la grande part prise à l'insurrection de Paris par rintemationale s'explique parce qu'elle disposait là d'un de ses groupes fédératifs les plus nombreux. Mais la révolte et la lotte péuvent se produire ailleurs, car^ grâce à sa puissante organisation, rintemationale peut, à un moment donné, réunir sur un point quelconque du territoire des milliers d'adhérents venus de tous les points du globe.
Vous penserez avec nous, messieurs, qu'en vue de ce danger,
il y aurait uu grand intérêt à connaître dans quelle proportion l'élément provincial et l'élément étranger ont pris part aux actes de la Commune. C'est un des points que l'enquête aura à étudier, et il y a Ueu d'espérer que les gouvernements étrangers, tout aussi menacés que le nôtre, faciliteront chez eux toutes les investigations nécessaires.
Le fanatisme des adhérents de l'Internationale survivra-t-il à l'afi^euse crise que nous venons de traverser ? Pouvons-nous espéler une abdication? Est-ce un simple sursis qu'on nous accordm? Terrible question qui se pose devant vous, messieurs, comme elle s'est posée devant votre Commission. Il est probable que l'ascen* dant dans les conseils de l'association va revenir aux temporiseurs ; à ceux-là qui trouvaient que le temps n'était pas venu encore de faire une levée de boucliers et qui ne voulaient une révolution qu'à longue échéance. Le danger, pour être différé, n'en est pas moins réel ; et, d'ailleurs, avec le su&age universel^ rintemationale dispose de moyens d'action toujours à sa portée et dont vous devez vous préoccuper, messieurs. Un des membres de votre Goramission préparatoire a signalé ce fiiit étrange que, dans une des premières villes de France, l'internationale avait fait triompher, aux dernières électiims municipales, les noms les plus obscurs et écarté systématiquement les hommes de la classe ouvrière les plus capables et les plus Intelligents.
Cette cause première de rinsurrection de Paris, l'influence des sociétés secrètes et de l'internationale en particulier, n'a pu agir avec tant de force que parce qu'elle a trouvé des éléments tout préparés, par les fautes des gouvernements antérieurs, dans le trop rapide et tout à fait anormal développement de la capitale et dans
raggloméniion plus anormale encore d'one immense population ouvrière qui y a été appelée de toutes les parties de la France et du monde. L'annexion des couiiaunes» suburbaines, la prétention de refaire en quelques années ce qui était l'œuvre des siècles, la folie de constructions gigantesques hors de proportion avec tous les besoins, la destruction du vieux Paris qui, en changeant brusquement toutes les habitudes, en détruisant toutes les relations^ avait créé deux villes et rejeté aux extrémités presque toute la population ouvrière; rétablissement à Paris d'un trop grand nombre d'ateliers de chemin de fer et d'usines gigantesques qui auraient eu tout à gagner à rester dans nos départements, tous ces faits souvent signalés doivent être étudiés de plus près et cette étude a paru à votie Commission d'une impertance capitale pour expliquer le passé
et pour assurer l'avenir.
Dans un autre ordre d'idées, la surexcitation causée par le siège* la Imigue durée de reffort, la rigueur des privations si longtemps supportées, la déception et la douleur d'une capitulation qu'on avait jusqu'au bout espéré conjurer; et pour les natures moins élevées,
riiabitude de vivre sur la place publique sans rieu faire, de recevoir, comme autrefois la plèbe romaine, la solde et la nourriture sans les avoir gagnées ; tout cela a certainement contribué à affaisser le * niveau moral et explique jusqu'à un certain point les défaillances du i8 mars»
L'or étranger a-t-il joué un rôle dans cette malheureuse insurrection? Trouverait-on la trace de mains plus coupables parce qu'elles seraient irançaises? Vos commissaires auront la douleur de le rechercher; mais, quand de pareilles questions sont posées^ et elles le sont par le cri puUîCt il faut qu'elles soient résolues; il faut que les complices de la démagogie soient démasqués. Il y va de l'honneur des partis comme de rintércl de la France.
Les causes diverses que nous venons d'indiquer ne suffiraient pas encore^ messieurs^ à expliquer l'insunection de Paris et i'ahojntnable catastrophe qui l'a terminée* Vos oommisraires devront remonter plus haut et rechercher la part de la responsabilité qui
peut revenir aux classes élevées, aux pouvoirs publics, chargés de diriger la société. iNon-seulement il serait injuste de tout imputer aux aspirations malsaines des classes ouvrières, mais vous failliriez à votre devoir si votre enquête ne sondait pas toutes les plaies^ ne faisait pas la part de toutes les responsabilités.
^'otr6 littérature^ nos arts, nos théâtres, nos journaux n'aceosent-ils pas depuis longtemps une société en décadence? Les principes de morale comme les crojances religieuses n'ont-iis pas été en bulle à des attaques incessantes, attaques d'autant plus
graves qu'elles partaient de haut et revêtaient les formes apparentes du re.s])ect? N'avons-nous pas trop souvent glurilié Tesprit de révolte, professé que la force primait le droit, que la nécessité ou la nôaoD d'Ëtat étaient en politique une excuse sufifisantepour justifier d'odieuses spoliaCionst
L'aflaiblîssemeiit du seulimenl religieux a été signalé dans votre Commission comme une des principales causes du mal étrange qui travaille notre société. La grande loi du respect de l'autorité, du respect des supéfioxités sociales a disparu* famille elle-même a été viciée à sa source et le père y a perdu en partie sa légitime autorité. L'enseignement puîrUc s'est peut-^tre trop préoccupé de l'instruction aux dépens de l'éducation. 11 a cessé de faire des liommes. Les hommes sont ce qui manque le plus à noire temps; dans toutes les carrières les vides se font et ne sont pas comblés. «La bonne éducation, disait Leibnitz, est le premier fondement de la félicité humaine. i» Dans le malheur qui neus accable, beaucoup de bans esprits pensent que ce fondement a manqué.
A une société sceptique dans le fonil et devenue presque payenne dans la forme, l'Internationale a prêché l'athéisme; à une société avide de jouissances matérielles elle a prêché le néant des espéruices étemeUes et le culte exclusif des intérêts! Qui s'étonnerait qu'elle ait si bien réussi ? IMeu nous garde de Youloir faire ici la part exact*: des respoiisahilités; mais \otrc commission d'enquête aura à examiner celle qui peut être imputée aux programmes philosophiques et pohtiques. ^li'avons-nous pas tous plus ou moins adopté en pratique la devise socialiste que rinternationale a inscrite sur sa bannière : a La civilisation, c'est la plus grande somme de bonheur et de bien*ètre possible. »
Nous avons dû vous signaler, messieurs^ les causes de l'insurrection du 18 mars^ telles qu'elles nous ont apparu dans un examen préalable et sommaire. Vous partagerez la conviction que cet eiamen a fortifiée dans nos esprils^ qu'une enquête sérieuse est mdiftpensable. Sans doute elle ne guérira pas le mal, mais elle éclairera le pays et apportera d'utiles enseignements pour le grand travail de régénération que vous avez si courageusement entrepris.
Sur ccrUiins points, elle sera même un remède efficace. En effet, messieurs* parmi les adhérents de rinlernationale et des sociétés secrètes^ que d'hommes égarés, que d'homiètes pères de famille^ que de laborieux ouvriers se sont laissé entraîner, aans se douter du point où on voulait les conduire I Connue dans ses catises et ses effets^ l'insurreclion de Paris raffermira bien des consciences. Déjà à la lueur des incendies, à l'horrible sf cctacle des crimes qui ont été commis, bien des yeux se sont dessillés.
Vous ne me pardonneriez pas, messieurs, de ne pas répéter en terminant le triste programme d'enquête que j'ai dû dérouler devant vous, les paroles consolantes qui ont été dites dans votre commission. Si !e mal a été grand, la part du bien a été grande aussi. A cette rude épreuve de la guerre de Paris^ notre armée a retrouvé la discipline, elle s'est montrée aussi patiente qu'héroïque, et, avec une abnégation qui n'a d'égal que leur patriotisme, nos (dsonniers à peine échappés aux étreintes de l'Allemagne, nos soldats éprouvés par une longue campagne d'hiver, ont accepté courageusemenL et simplement la grande mais pénible mission qui leur était donnée. A côté de l'armée, de nombreux actes de courage civil consolent des défailhmces trop nombreuses du 18 mars, et des journées antérieures. Enfin, l'Église n'a pas seulement fait son devoir, elle a retrouvé des martyrs, et^ comme au temps des premiers siècles du christianisme, nos prêtres et nos religieux ont eu, eu mourant pour leur foi, îa consolalion suprême d'entendre leurs adversaires de la veille, devenus leurs compagnons de captivité, s'écrier en marchant à la mort : £t nous aussi nous sommes chrétiens 1
Votre commission a l'honneur de vous proposer, messieurs, d'adopter le projet de loi soumis à vos délibérations, et qui est ainsi conçu :
PROJET DE LOI
Art. i . — Une commission de trente membres sera nommée, dans les bureaux, à l'etTet de rechercher, par voie d'enquête et par tous autres moyens qui lui paraîtront utiles et nécessaires, les causes de l'insurrection qui depuis deux mois ensanglante le département de la Seine, et de constater les faits qui se rattachent, soit à sa préparation, soit à son exécution.
Art. 2. — Tous pouvoirs lui sont conférés dans ce double objet
--assoit pour mander et faire comparaître auprès d^eDe les personnes en état de donner des renseignements, soit pour se feire délivrer
et communiquer toutes les pièces de nature à éclairer sa religion.
Art. 3. —Un rapport sera fait à TAssemblée des résultats de cette information.
Et, depuis que ce projet a été yoté, les cours martiales fonctionnent.
Mais la lutto, dans laquelle dix mille fédérés au moins forent 'tués, les exécutions sommaires qui ont suivi les
arrestations faites sous le coup de dénonciations anonymes, 379,0101 ce chiâre avait effrayé le préfet de police laimême, les traitements subis par les prisonniers dans les cachots de Versailles et sur les pontons en simplifient beaucoup trop, h4las I la besogne. Que d'innocents auront pajô pour les coupables i innocents par ignorance, innocents d^intention, innocents même de fait. Que de cruelles méprises ont été commises et reconnues, mais trop tard I La plus grande yertu politique et la plus habile, c'est la tolé* lanee. — Les rigueurs appliquées à la suite de la répression du mouvement du 18 mars prouvent d'une manière cruoliement évidente que nous sommes loin de la posséder en France»
DU 18 MARS AU 22 MAI
I&o 18 Hars*
L'histoire ne manquera pas de faire remarquer que le premier jour de rinsurrection du 18 mars finit par Vexéeution des génénmx Clément Thomas et Leeomte. Mais l'observateur impartial qui a suivi, depuis le 18 mars joaqa'au 28 mai, Texplosion révolutionnaire dont nous allons montrer les péripétieS| doit pourtant constater qu entre le commencement et laitnde cette crise, il y a un abtme.
Comment ne pas être â»ppé de cette différence I Après le eataclisme de la semaine qu'on a justement appelée infernale, personne en France n'aurait osé élever la voix en likTear delà Commune; car ces souvenirs maudits, la terreur, le massacre des otages, rincendie et le projet d'anéantir
Parifl, d'où qu ils viennent, n'inspirant et ne peuvent ins« pirer qu'un seul aentiment, l'exécration 1
Mais la révolution du Comité central et de la Commune fat loin, il faut bien le reconnaître, de provoi^uer dans les premiers temps à Paris, cette répulsion universelle. Paris avait été si impitoyablement maltraité par le second empire; il avait tant souffert pendant rinvestissement que, dans son exaspération, il commença par laisser faire les chefs du mouvement, comme pour montrer aux hommes qui avaient conduit le siège, ce qu'il j avait d'incalculable puissance et d'invincible énergie dans cette cité qui avait, pendant près de cinq moiS| juré de se sauver et de sauver avec elle la France l
L'opinion que nous exprimons ici s'atteste d'ailleurs par une série de fiaits irrécusables etqne nos lecteurstrouveront dans le cours de ce récit. Nous ne mettons pas cette observation en avant pour approuver le mouvement du 18 mars, mais pour rendre hommage à la vérité et pour mettre en lumière la volte-face i{\xi se manifeste entre les premiers et les derniers actes de la Commune»
Quant à l'insurrection , en elle-même , il est certain qu'elle ne pouvait, en aucune façon, se justifier. Et, en effet, tout en admettant comme légitimes et profitables ft l'intérêt public les réclamations de la garde nationale, il est clair, à première vue, que ses agissements se poursuivaient de la ft^onlaplus irréguliôre et la plus préjudiciable à la régénération du pays. Si l'armée, la magistrature, les sociétés commerciales, Tindustrie, les associations ouvrières voulaient, chacune de son coté , se constituer en dehors de Tautorité souveraine, que deviendrait la République ? Ce serait le chaos !
Pas de société sans lois, et pas d*existence sociale pos^ sible sans Tobservation delaloi. Nous n'avons plus d*autre pierre angulaire pour nos institutipus que les principes suivants:
Le suffrage universel pour donner la majorité qui lait la loi;
Respect de la loi par la minorité, jusqu'à ce qu'elle devienne à son tour majorité.
Hors de ces deux principes» il n'y a qu'anarchie.
PariS) il faut bien le reconnaître, avait des ressentiments
profonds. Les folies de l'empire, les douleurs du siège, la honte delà défaite, las insolences de Tarméa prussienne, la maladresse du gouvernement, la misère des fianbourgs avaient porté à un si haut degré la colère du peuple qu'il
suffisait d'une étincelle pour faire éclater Tooragan.
L'entrée des Prussiens à Paris avait montré combien était vif, spontané, ardent, le patriotisme qui animait la garde
nationale. En une' nuit, Timpulsion donnée à la garde civique se communiquait à tous les bataillons. Mais, si le patriotisme sut se mettre en éveil, le bon sens sut aussi parler à cette armée intelligente, et, d'un jour à l'autre, chacun rentrait dans son domicile. Ces deux faits attestaient à la fois la vigilance et la sagesse que Ton pouvait attendre de cette grande armée de la garde nationale de Paris, et donnaient une importance considérable & tout ce qui se rattachait à cette ([uestion brûlante. Il fallait ménager cette force immense, et le gouvernement a montré qu'il était résolu à la braver.
Commençons par exposer ce qu'on appelait à Paris la Question des canons.
Sans s'inquiéter outre mesure, la population de Paris s'occupait toujours des armements que Montmartre, Belleville et quelques autres quartiers persistaient à conserver.
Les canons dont s'étaient emparés quelques gardes nationaux, la veille de Tentrée des Prussiens à Paris, étaient de ceux qui avaient été fabriqués pendant ie siège par l'industrie privée, au moyen de fonds provenant principalement des souscriptions particulières. Ce matériel avait été affecté à la garde nationale, formant un effectif de 350,000 hom«
mea, et ayant droit, par son nombre et d*«pr49 les r^ipports admis maintenant, à 875 pièces d'artillerie,
l^f^parUe 4^ e^ i^c^tériel temin^o ayai^ été Uvré^ à la garde nationale à diverses époques et réunie à FaTenue
de Wagram. II y avait le 28 février, sur ce point entouré de clôtures et gardé par la légion de la garde nationale, 245 pié<^ de Qanoa^
Toute rartillerie enlevée à ce parc fut transférée par \^ guides natioa^vg^ et autresi à Montmartre, à Montrouge, 1^ la plao«t des Voigea ou ailleurs.
Ces préliminaires du drame font surgir involontairement cette question >
€k>mment le gouverhemeRt oommit-il Fimprudence de laisjier ainsi à la merci do la garde nationale taui de forces de guepre ?
Comment laissa-t-U arriver à l'état aigu une situation r^uo son devoir lui commandait de counaître et 4'ajWÇr au ^liis vite ?
Nous posons ces points d^interrogation, parce (]u*i)s s'im-^
posent invûlontairomeat à tous les es|)rits. A çhî^cuii §4 rçs{»onsabilit6 devant i'iiistoire.
Cette, question nous conduit au pçiiit, yH d^ i^ di£&aulté. Si lea canons de la garde nationale sont 1&, parqués, gmMéa^
défendus pç^r des postes qui se renouvellent, il foi^t qu'il y ait quelque part une direction qui s'exerce iudépei^dan^r mentdd Vactiç^ gouye^neiQQiitftle; €ït c'eçt précUépiçfLt le périlleux état de choses créé ce.9 far^çreâfiôs ^(^rçt-! visées au centre de Paris.
Sous le coup de la poignante émotion de rçï^tréede*i Prussiens^ deux CoiQités s'étaiéAt inst^^t^néAieat çoQstitués, et tous deqx inspirés par une pensée unique, la d^^feuse do Paris et de la liépubiique. L'un de ces Con^ités s'a^)pclait le Comté central de ta fédéra^tm répahUcaim ; ra^tttrii CoxaUè central de la garde mtmç^le.,
Après le dôp^tfiesi PfttsaienSj les deux Comités ont coû-
œuvre qui ae taudMi h rien moini qn'h une paoPf anigation
dô la garde nationaio, en dehors des autorités actuellement çon9tUtté6«« U m^iii d'éï^oRm le progr^pimp ^t le but de , ces deux eçiitrei d'ft^UQA PQttP ea m^siir^p l'importonoe et
ÀTerti d« la mavehe des événemeats, le geuveraerneiii croit pouvoir dénouer les diMeultésenménagseaat lessitua*
tiens, tant du côté des batteries d'artillerie que du côté des Comités diieoteurs. Une note dvL Journal officiel a déclaré que le pouvoir mettait son honneur à fonder la République. Le g léral d'Aurelles de Paladines a fait la même profidssiou de foi dans une réunion des chefs de bataillons de la garde natioD^lef et le ministre de llatôrieur s'QSt ii)is en oommunication avec des men^bres des Oomités.
Mais ces déclarations passaient inaperçues dans les conseils des deux sooiétés do fédôratioa républioaine.
Les choses ont donc continué à suivre leur cours, et la situation est restée la môme. Les deux Comités ont môme bien ^ite aoquis plus de cohésion par la fusion réunissant les deux eentres d*aetion en une seule assoeiatioa, qui prit pour titre déilnitif ; La Fédération républicaine de la garde mHomle.
Les demandes que les deux Comités adressaient au ^en-*
vernement étaient réellement acceptables. Maïs le pouvoir devait agir promptement, franchement, sans détour, sans arrière-pensée, et le gouvernement, préoccupé autre part, do la grosse question de la conclusion de la paix, ne se doutait certainement pas de Timminence du péril. Il ne vit dans les menées de cas deux Comités que les eilbrts impuissants de ebefe subalternes de la démagogie révolutionnaire dont il se promettait bieu d'avoir facilement raî- SOB. Ma ^^ pour quiconque assistait à ces réunions de la
salle du Wanx hall qui comprenait au moins douse à quinze
cents délégués de la garde nationale, il était clair que le Comité central prenait de jour en j our un tel empire sur les bataillons qu'il en devenait manifestement l'Ame, et que^ par conséquent, le gouvernement^ en ne tenant compte que du Comité central, faisait absolument fausse route. C'est la garde nationale qu'il fallait ayoir en Tue, et, abandonnée à elle-même, la garde nationale se détachait du gouyernement qui se méûait d'elle pour s'unir au Comité central qui prenait si chaleureusement sa défense. La nomination du général d'Aurelles de Paladines n'avait fait que rendre plus hostiles les dispositions de Tarmée citoyenne. Lo commandement de Chanzy eût été accueilli avec enthousiasme. Gomment le gouyemement ne l'a^t-il pas compris?
Lo nuage qu'on aurait pu dissiper se chargea d'électricité et d'éclairs. Il devait éclater, et il éclata*
Dés le matin, on apprend que les quartiers occupés par les canons sont cernés par la troupe, et le même point d'interrogation surgit dans Tesprit do tout le monde ; Les soldats tireront-ils sur les gardes nationaux?
Sur tous les murs est affichée une proclamation signée de M. Thiers et de tous les ministres. En voici les deux paragraphes principaux :
« Des hommes qui vous ont causé déjà tant de mal, que
vous avez dispersés vous-mêmes au octobre, affichent la prétention de vous défendre contre les Prussiens qui n'ont fait que paraître dans vos murs, et dont ces désordres retardent le départ définitif, braquent des canons qui, s'ils faisaient feu, ne foudroieraient que vos maisons, vos enfants et vous-mêmes; enfin, compromettent la République au lieu de la défendre, car, s'U s'établissait dans l'opinion de la France que la République est la compagne nécessaire du désordre, la République serait perdue. I^e le crojez pas, et écoutes la vérité que nous yous disons en toute sincérité I
u Qae les bons eitoyens se séparent des maarais ; qu'ils
aident à la force publique au lieu de lui résister. Ils hâteront ainsi le retour de Taisance dans la cité , et rendront service à la République elle-mdme» que le désordre minerait dans Topinion do la, France. »
L'effet de la proclamation est excellent au centre de Pa* ris, mais il est absolument nul dans les faubourgs*
C'est du côté de Montmartre qu'eut lieu le point important de la lutte.
Là, yers six beutes, d*anciens sergents de yille costumés en gardes nationaux étaient parveinis à surprendre les détachements qui campaient sur la butte Montmartre et à s*emparer des parcs d'artillerie. A six heures et demie , trois coups de canon avaient été tirés à blanc aûD d'annoncer à la troupe que Ton pouvait venir chercher les canons.
Quelques-unes des pièces d^artiUerie auraient été bientôt
descendues. Mais des gardes nationaux du Comité central, suivis d'un grand nombre de femmes, sont arrivés et se sont opposés à renlèvement des canons, qu'ils entrepris et remontés à leur parc.
Yers neuf heures, la circulation est tout à coup interrompue, et des coups de feu se font entendre dans la direction du boulevard. La foule se replie, des femmes, des enfimis courent dans toutes les directions en s'écriant : « On vient de tuer des ofûciers et des gendarmes 1 s Peu d'instants après, un grand nombre de militaires descendent par la place Bréda en tenant la crosse de leur fusil en Tair. Parmi eux se trouvent une dizaine de gendarmes à pied et des soldats des 46*^ et 88« de ligne. La foule les presse de questions au sujet des coups de feu tirés près de la place Pigalle. Ils racontent que des gardes nationaux, accompagnés de soldats de la ligne portant la crosse en Tair, s'é» talent avancés malgré les injonctions du général Leeomte;
que eeltii'd âQfalt alors ûonné VotAtb anx géndannèR de
répousser les gardes nationaux; qu'un coup de fen avait été tiré sans qu^on sût au juste par qui ; que des gardes naiio-^ naui, desgéiidarmet et des soldats de la ligne ayaient^ km
moment donitu, tiré mutuellement les uns sur les autres; que les régimentâ de ligne avaient Uni par refuser de marcher contre la garde nationale et s'étaient débandés; que la cavalerie et rartillerie, ainsi que les gendarmes, ne se sentant plus appuyés, avaient dû, à leur tour, se replier; que la garde nationale était redevônue maltresse absolue de la position et avait reconquis les parcs d^artillerie dtt plateau.
Quelques militaires ajoutaient qu*un capitaine de chasseurs, un officier do la ligne ainsi que des gendarmes avaient été tués; que des gardes nationaux et des gendarmes avaient été blessés; enûn que le général Lecomte avait été enlevé de *son cheval par des gardes nationaux, puis conduit au Château-Rouge, où se réunissaient des commandants des bataillons de Montmartre et les membres du comité directeur de la butte. Des gardes républicains et des gendarmes, faits prisonniers, auraient été conduits également par les émeutiers au Ghàteau-Rouge,
Cette affaire de Montmartre a été le seul engagement de la jouraëei A Montrouge, à Believille, à Ménilmontantg la troupe a de bonne heure fraternisé avec la garde natiosalei
et à midi tout Paris apprenait que la résistance était impossible et que la garde nationale dissidente était maîtresse sur tous les points«
Le gouvernement essaye pourtant de lutter enooroi et la seconde proolamatioû qui suit est afûchée.
a On répand le bruit absurde que le gouvernoment pré» pare un coup d'État.
« Le gétttef iietnent de h République n^à st peut fttoir
d'fttttin but ^tie lé s^iUt dé là RépUbliquè. LèsttëMrdà
qu'il a prises étaient indispensables au maintien de Tordre ; il a voulu et il veut en finir avec un comité insurrectionnel dont lies l^émbi'es» {presque toUs itieonhad à la j^opulatidn, ne représentent qué les doctrines communistes et metti^éht Paris au pillacre et la France au tombeau, si la garde nationale et l'armée ne se levaient pour défeiidre d'un commun accûtrd Uel patt^ie et ik Répûbliqtle. %
Les accMitioiui de communisme et de pillage ne fisnt quMrrlter plus profondément la' garde fiaUonale qui sou*
tient le Comité»
bans là soiréCi le pouToir sé partagé en deux moitiés* Une partie du gouvernement est restée à ^aris ei une autre
s*est rendue à Versailles pour être près de l'Assemblée et pouvoir prendre toutes les mesures nécessitées par les événements.
Les ministres restes à Paris lancent une troisième et dernière proclamation à la garde nationale de Paris, signée de M. E. Picard et du général d'Àurelles de Paladines» Ën - voici quelqnès paragraphes :
« Le gouvernement vous appelle à défendre votre cîté^^ vos fojers, vos familles, vos propriétés.
« Si vous n'étouffez pas la sédition dans son {{erDdd, t'éà eâl fidt de lA République pebl-étre de là Fra&tôél !>
Ce dernier appel ne trouve pas plus d'écho que lés deux
premiers, et les événemonts prennent une tournure telle qu'il est manifeste que rinsurrection est n»altresse de Paris.
Dans la soirée circule un bnnt sinistre et la noUveîto est partout confirmée. Le général LecomtCi fait prisonnier le
AKItai, M le paétdX Cliémeni Thximsâ, lAitètâ ^ là ^tie
nationale, ont été fasiQés à Montmartre, dans on jardin,
rue des Rosiers.
Raooatoxis ces deux abominables exécutions.
Dans la journée, le général Clément Thomas avait appris que le général Lecomto avait été saisi par les insurgés ; il voulut se mettre à sa recherche. G*est ainsi qu'il arriva» vers cinq heures da soir, sur la place Pigalle. Il était en habits bourgeois : pantalon gris, redingote noire et chapeaa de forme haute.
Un des fédérés, Tayant reconnu à sa grande barbe blanche, alla droit à lui et lui dit :
*— N'êtes -vous pas le général Clément Thomas?
— Non, — fut-il répondu tout d'abord .
— Je ne crois cependant pas me tromper, — reprit le fédéré ; — • vous êtes bien reconnaîssable à votre barbe.
— Eh bien! quand ce serait moi — riposta résolument Tex-générai, ^ est-ce que je n'ai pas toujours fait mon devoir?
— Vous n'êtes qu'un misérable et un traître, lui dit alors son interlocuteur en saisissant le vieillard au collet.
Aussitôt survinrent d'autres individus qui entraînèrent le général dans la direction de la me des Rosiers.
Le sort de 1 infortuné Clément Thomas fut décidé séance tenante.
Le groupe chargé de Texécution le mena dans le jardin de la maison.
Ce jardinet, qui a la forme d'un carré long, est coupé par de petites platesp-bandes bordées de buis, comme on en peut voir dans beaucoup de maisonnettes de Montmartre.
Quand nous l'avons visitée, cette pauvre motte de terre était toute piétînée et les bordures de buis retombaient sur les minces allées foulées aux pieds.
Le jardin est clos par deux murs tapissés d'espalier.s. Du côté de l'un de ces murs s'élèvent deux pêchers^ et, détail rappant, ces pêchers étaient, le 18 mars, tout en âeurs. C'est sous ces arbres aux senteurs pénétrantes, que les
deux généranx ont été fasillés. Ici les Tengeances de
rhomme , là Tinaltérable douceur de la nature I Ce fut Clément Thomas qui fut amené lé premier. Dans cette heure horrible et suprême, le vieux général
fit preuve de la plus horoïque fermeté d'âme.
lise tint debout, faisant face aux exécuteurs et tenant son chapeau à la main.
Les exécuteurs tirèrent l'un après Fautre.
A chaque balle reçue, le corps de la victime était agité
d'un tre^saillemert coiivulsif, mais restait ferme en place comme une statue.
Après le quatorzième coup de fusil, le général Clément Thomas était toujours debout , reg:ardaut fixement ses . exécuteurs, et tenant encore son chapeau.
Enfin, une quinzième balle, qui Fatteignit an-dessous de ïœil droit, le Ht tomber.
L'autre victime fat ensuite amenée.
Le général Lecomte était Tun de nos plus jeunes généraux. Au dùbut de la guerre il était encore colonel et venait de commander en second Técole de la Flèche. Il joi« gnait à une grande bravoure une science profonde sur la littérature ancienne et sur la numismatique. C'était l'un de nos plus ardents et plus intelligents coUectionoeurs de livres rares. Rien n'égalait son désintéressement.
Quel lues mois avant sa mort, après Champigny, voulant faire décorer l'un de ses officiers d'ordonnance qui l'avait du reste bien mérité, et ne voulant pas outrepasser le nom« bre des propositions déjà faites, il fit retirer la sienne qui le nommait grand officier. Il resta commandeur, mais son ofâcier d'ordonnance fut chevalier.
Le général Lecomte fut brutalement amené après Texécutionde Clément Thomas.
II était trôs-pâle. Ses bras étaient à demi croisés sur sa poitrine, — Ha fait entendre à peine quelques mots de , protestation.
Cenx qui ramenaient et qui devaient le fusiUdr étaient les soldats du 88'' de ligue.
~ A ion tottr^ lui crlôreUt-ils; ear o'eât toi qUî nous as donné Tordre de tirer sur le peuple.
Un instant après, le générai Lecomte était passé par les armesi
Les exécuteurs ûtaiont au nombre de treize ou quatorze, dix militairôs et trois ou quatre gardes nationaux. Les militaires ont tiré sur le général Lecomte et les gardes natio* naux sur Clément Thomas.
Tel est ce drame, qui a produit dans tout le pajs un saisissement d'effroi.
Il n'y il eu qu'une voix en France pour flétrir une exécution qu'uue proclamation du Comité centrai appela « criminelle» »
Telle fut cette journée du IS mars, journéo terrible qui pèsera douloureusement sur notre histoire. L'observateur impartial qui interroge tons ces événements Néfastes « arrive dans sa eoneluâion à condamner, en bas comme en haut, l'affreuse politique quia été suivie; en bas, parce que toute insurrection, sous le régime du suffrage universel» est un crime; en haut, parce que le gouvernéitient n'a pas stt prévoir la catastrophe et n'a rien lait pour en détourner les formidables conséquences.
A la iû de cette journeé, Paris s'est trôlivé forcément
placé en face de deux pouvoirs, le pouvoir légal qui s'était retiré à Versailles avec TAssemblée nationale, et le pou-* voir de la Commune qui prenait en mains à rHôtei dé Villé le gouvernement de la capitale.
Kous allons les voir tous les deu:^ à Toduvre*
PkRis. — Le 19 mars est un dimanbhe. Pârîs s'éveiiié eli p<Miit millé qui^iiond ^ôi|[hahtél. Quel eili le èéni exdtetv ^ttlèllé ést là poVUé tde élstté joàrnéét Qûé Vettt cÂ
Comité central que le flot révolutionnaire fait montfer à lHôtel de ville ? Quels sont les hoiiimes qui le ci(>hi]^oâent?
Bu l^i?éselice à'îin'é j^ërs^èètiTé si t'M'ébIrenise, là t^6|)ulà^ tien, tout en redoutant lo terrible inconnu qu'offre le problème posé à l'Hôtel de ville, blâme unanimement là conduite te&ué pir le ^buvé^etnébt. Oâ sé âemâtidé be ^ii'biki fait et ce que vont ffidre les représentants et leé inair^tl db Paris.
Les dépiités et lés mâités de Parié sdnt réutiis àla mairie du débtiômeàrrolidiss«méiiiiioto aélibéfer sdrlàéitûatibli;
Déjà, la veille, dix membres de la réunion, M\î. Pejrat, Yaciierot, Tirard, Tolain, Milliêre, députés de Paris; Bonvalet, Mottu^ Hérisson, YaUirin, Mélind, takUten et ibdjoi&ts, s'étaiëht rehdii^, à là Ûh de là jôurhée, vehs é)i toilreft, auprès de M. Jules Favre, au ministère dés affaires étrangôn^Sy pour lui soumettre lés propositions qu'ils jugeaient les plilë procréé a déilbuer les difficùltéé si gi'àVisft ïîUi Tenaient do se produire. Ces mesures étaient les suivahteé:
1** La nomination de M, Laiiglois comme général com* tiaiiiidant éU chef de la gardé nationale ;
M. Edinbiid Adati & la préfectul*é de police;
3° M. Boriari à la tnairie de Paris;
4^ Le général Billot, membre dé TAsséiiiblée nationale, cdmiiiandâht l'Arméé dé Pàris.
>»L Jules Favre répoudil qu'il allnit soumettre au gou- ^ vetnement ces propositioûs; Sur cotte déclaration, les délégués l^tdiirnérént h k ilààiirie du dëiiiiénié àrr&ndissemeîit, où M. Jules Ferry leur ât parvenir une lettro dans la^ltiëttë il
déclarait qa*il abandonnait l'Hôtel de ville et qu^il remettait
ses pouvoirs entre les mains des maires élus.
Avons-nous besoin d'ajouter que cette premiôre démarche des représentants officiels de la députation et des monicipalités parisiennes eut le sort de tontes celles que nons yer^ rons se succéder à Versailles pendant deux mois ? Dès le premier jour» le gouvernement était résolu k ne voir» dans le mouvement du 18 mars» qu^une insurrection dont il devait
triompher à tout prix.
Le Comité centrai ne recule pas devant la lutte. Deux proclamations» sorties de l'imprimerie nationale» sont affichées. Ces deux documents, lus avec avidité, paraissent presque contradictoires. En les lisant, chacun sent que le Comité est loin de représenter une seule pensée et une seule action.
L'une de ces proclamations, adressée aux gardes nationaux de Paris» leur annonce que le mandat du Comité est expiré et que le Comité le rapporte, car il ne prétend pas prendre la place de ceux que le souffle populaire vient de renverser. Cette phrase donnerait à penser que le Comité ne veut absolument pas prendre en main le gouvernement de la République» et qu'il s'en tient à son progranmie, qui consiste, comme nous l'avons dit, en ces deux points: Organisation indépendante de la garde nationale et de la municipalité parisienne par Télection. Tant de bruit pour si peu de chose!
Mais, d'un autre côté, le Comité fait acte de gouvernement en levant Tétat de siège» en convoquant les électeurs pour Télection du conseil communal et en prenant possession de tous les services publics. Que veut donc le Comité ?
Ces deux proclamations sont signées des noms suivants : Assi» Billioray» Ferrât» Babick» Édouard Moreau, C. Dupont, Varlîn, Boursier, Mortier, Gouhier, Lavalette, Fr. Jourde, Rousseau, Ch. Lullier, Blanchet, J. Groilard, Barroud» H. Géresme» Fabre» Pougeret» Bouit» Viard, Ant. Arnaud.
ui^u\^cù by Googi
Ce sont les membres du Comité central. Trois seulement sont connus. Assî, pour sa participation aux affaires du
Creuzot; Ch. Lullier, pour ses démêlés avec les Cassagnac, et Yarlin, pour sa coopération à V Internationale.
YBRSàUiLBS* — Le contre-coup des événements de Paris produisit dans toute la France une impression douloureuse
et profonde. On se demanda ce que pouvait vouloir ce Paris qu'on Tenait d'admirer et qui avait, en réalité, sauvé Thonneur du pays perdu par Tempire.
Versailles fut en proie à une agitation inexprimable. L'action du gouvernement, les conciliabules des différents partis qui composent rAssemblée, la retraite de l'armée, l'arrivée des fuyards de Paris^ tout se réunissait pour fàire de la ville de Louis XIV, ordinairement si paisible, une capitale improvisée, malheureusement trop étroite pour les caravanes qui abandonnaient Paris pour lui demander un refuge.
Un des premiers soins du gouvernemeut fut d'interrompre, par la rupture des fis télégraphiques, toute communication électrique entre Paris et les départements.
Le 19 mars au matin, M. Tbiers envoyait une circulaire à toutes les autorités, dans les départements, pour leur annoncer que le gouvernement tout entier était réuni à Versailles, et que TAssemblée s'y réunissait également avec le pouvoir exécutif.
L'armée, au nombre de 40,000 hommes, s'y était concentrée en bon ordre, sous le commandement du général Vinoy. Les abords de la ville étaioiit occupés par des mitrailleuses. Toutes les autorités, tous les cheù de l'armée y étaient réunis.
Les autorités civiles et militaires ne devaient exécuter d'autres ordres que ceux du gouvernement légal résidant à Versailles, sous peine d'être considérées comme en état de forfaiture.
Un décret, daté du 19 mars, nommait l'amiral Saisset commandant en chef des gardes nationales de la Seine. ,
Ën apprénâtil <Sètte hôminàiiah, èliaetin se àUâii intolôn-
taîrement : Si le gouvernement devait céder sur ce point,
pourquoi nVt*ilfait cette concession que trop tard?
Paris. — Le Comité central a pris en main tous les «ervices : la préfactore de poliee, confiée au commandant DuTal ; le ministdre de rintérieur, confié au délé^é Gré-
lier; la télût^raphie, confiée au citoyen L. Combatif.
Une nouvelle proclamation^ trôs-longue^ du Comité centml| est affichée. Ce document» entre autree explications sur les antécédents et Taction exercée par le Comité^ con* tient, touchant l'exécution des généraux Lecomte et Clément Thomas, une déclaration trôs^explicite.
(( D'ahord, nous le disons avec indignation : la boue sanii giante dont on essaie de fiétrir notre honneur est une n ignoble infamie* Jamais un hrrôt d*exécation h*a été « signé par nous; jamais la garde nationale n'a pris part à u rexécutiôn d'un crime. »
Cettô protestation produit une impression favorable. Mais on se demande ce qu'on peut attendre d*uh Comité dont les ^oiiToiri në sont |»aâ l^est^éètéd dé ceux qui lui obéissènt.
Vkrsaillks. — Le matin, plus de 300 déptîtés se réunissent dans la salle des conférences. Quelq^ies membres tou-* draient que Ton profitât de Toccasion pour déclarer que rAsëemblée l^era constituante. D'autres voudraient quo
Ton se transférât immédiatement à Tours»
Là véritable aâaïuie ft été onTerte à deux heures et ddinie» sous la présidence de M» Qrévy, qui atout d'abord dëltfàtidé
la parole!
a U&nàém, ik'i4i dit, il séttUait 4Uë M mttlhékiM dè la
paU*iè ëtàîêflt épùim. Il n'en ëst l'Iéh. tJdè cf^ifbiHélle in^
Burrection ftg^iâve encore notre situation si terrible. Un goûTernelneilt factieux s'est insUUô & THôtel de tille. Quô la Franod reste oalnié, rangée atitour de ses élus. Quoi q\i*bû fasse, cette fois, la force postera au droit. L'Assemblée saura se faire respecter, et, grâce à sou énergie, elle réussira à fonder la République, que ceS criminels insurgés eompromettent. »
Ces paroles reçoivent une vive approbation de la part de rÀssemblée.
Après ce discours, M. Jules de Lasteyrie demande la nomination d'une commission de quinze membres qui soutiendra le gouyernement dans toutes les mesures à prendre.
M. Picard, ayant accepté la proposition au nom du gouyernement» elle est votée à Tunanimité*
A ia reprise de la séance, M. Tirard, représentant de Paris et maire du deuxième arrondissement, demande la parole et soumet la Chambre les propositions dont quelques-uns de ses collègues et lui se sont oharg^és d'être les organes»
Aussitôt une protestation s'élève contre toute espèce de transaction avec le gouvernement rebelle. Cettâ ]^rotestatioti est faite par M. E. Picard.
Le 21 mars.
PAiitSi — Uil avis du Comité déclaré que « les âtitorités
« ré[>iiblicaines veulent faire respecter la liberté de la « presse, ainsi que toutes les autres. » La déclaration est précise^ ComméM alofel se faitril qu*elle ait été démentie par les MUf Le matin , le Figaro éi le QùnMft n*otit pas paru
palfce qUèj la veille, les bureaux de ces journaux, envahis
par des détachementi éê gardes nationaux^ ont apposé lës
£st-ce ainsi que (( les autorités républicaines entendent faire respecter la liberté de la presse ? n Respecter la liberté de la presse, ce n'est point respecter la liberté de ses amis,
c'est respecter la liberté de ses adversaires. Puisque le Comité prétend avoir la force, comment a-Ml autorisé ou souffert un acte en contradiction absolue avec les principes dont il se prétend le défenseur? Le Comité s'est ainsi, du premier coup, placé, comme conception de la liberté, au niveau de M* le général Yinoy. ,
Notons encore une autre déclaration du Comité qui mérite d'être signalée. Le Comité déclare qu'il est décidé à reconnaître et Ti faire respecte? les préliminaires de paix, tels qu'ils ont été acceptés par FAssemblée nationale.
Et cette déclaration importante se trouve confirmée, sons une autre forme, par le délégué du Comité au ministère do l'intérieur, le citoyen Grélier, qui annonce, dans le Journal affieiel de la Commune^ qu'il est décidé à respecter les eon-
ditions de la paix. * '
Seulement, il lui paraît de toute justice que les auteurs de la guerre mandite dont nous souffrons subissent la plus grande partie de l'indemnité imposée par nos impitoyables
vainqueurs.
Toutefois, nous devons constater que le mouvement unanime de Topinion, dans ces premières journées, emportait
les esprits vers les idées de conciliation et d'apaisement. Chacun reste convamcu que c'est l'idée d'une transaction qu'il doit défendre, encourager et faire adopter par le gouvernement.
Et en effet , une proclamation aliichée partout apprend à la population les résolutions prises par les députés et les maires de Paris.
Ces deux mesures que les représentants de Paris vont proposer immédiatement à l'Assemblée sont : Télection de tous les chefs de la garde nationale et rétablissement d'un conseil municipal élu par les citoyens.
Cette affiche est lue par tous avec une satisfaction
TÎsibld, et chacun se dit : C'est le dénoûment le plus heureux qui paitfse terminer cette crise effroyable 1
NotonsavaiiL de connaître le vote de TAssemblée un fait important delà journée du 21. Unemauifeiitatiou imposante des amis de Tordre a eu lieu. Une foule immense, composée de gardes nationaux, a parcouru tout Paris en criant : Vive Tordre 1 Yive la République !
Tous les citoyens formant le cortège portent des fayeurs bleues à la boutonnière, ils marchent sans armes et engagent tous les amis de Tordre a les suivre.
Ce sont des négociants en partie, qui protestent contre Tusurpation de l'Hâtel de Tille et surtout contre le Comité central.
La maaifeàtationapourbutde rétablir M. Desmarest dans ses fonctions.
Les gardes nationaux du 144* se groupent à Tentrie de
la mairie; à leur tete se trouve un délégué du Comité.
Un lieutenant du 144® répond aux cris de la manifestation en exhibant une lettre du Comité invitant M. Desmarest à revenir se mettre à la téte de son arrondissement.
Cette lettre est datée deTHotel de ville, deux heures et demie.
Quatre des manifestants, parmi lesquels se trouve M. de
Coêtlogon, se rendent au domieile de M, Desmarest, qu'ils ne rencontrent pas.
Les cris de: Yive Tordre! Vive la République! Vive TAssembléé nationale 1 sont prononcés avec enthousiasme.
La manifestation a failli aboutir à une collision, en rencontrant une esconade de gardes nationaux qui conduisait^ * boulevard Sébastopol, un troupeau de moutons,
Versailles. — Dans la jséance du 21, M, Picard, ministre de rintérieur, annonce pour le lendemain la présentation d'un projet de loi ayant pour but de procéder à Télection
des conseils municipaux sur toute la surface de la France. (Applaudissements.)
Lé tuitiistre Aunènce 4}Ue , da i^èsle, V&Nm rè^né éélUn
tous les dé;)artemoiits, qui tous adhèrent h rAssomblée.
Le rapporteur de la commission nommée sur la proposition dë M. de Lastejt*ie la la parole pour fiilre KM^nnaliihé la prbdatktutfon préparée par ttUe.
L'Assemblée, appôléeà voter sur les termeé de Cette proclamation, Tadopte à Tunanimité.
tt Finançais , pour ftl'îre aprtel & vos coaraj^eà, poU!» f éclamer de vous une énergii^uo assistance, Voé représentants sont unanimes. Tous à Tenvi, sans dissidencè» nous vons adjaronÉ de Votks sérrer étroitement antottlr de eétte Assemblée, voire âme, votre iiiiuge, votre espoir, votre unîf^ue salut.
u Vite 1& France ï »
M. Peyrat demande vainement à l'Assemblée qu*èlle ajoute à sa proclamation : Vive la République I La Chambre i*epoudsé la deâiande dtt représëntaht de là gatiche, len {[irôV^èqdant ainsi àiiioii en ja^tiBattt, lA récHknination dé tons les d; mocrcites qui lui reprochent de vouloir renverser le gouvernement républicain.
Xi« 89 manu
PkTùA% ^ Uuo pensée domiâd Inanifestemétit Topittien,
oèlledu rapt^tH[>chcmcnt qui peut se faire entre le gouvernement et le Comité central.
A oè sujets nous dévons raconter Ici ce tjai s^est passé entre les représentants et les maires de Paris, d'un côté, et le Comité central, de Tautre.
Bans ce but, les réunions des réprésentants et déi» iâaîres se inultfplient. Dans tin ûeé nombreut conseils tenui^ k la mairie du deuxième arrondissement, M. Clémenceau a été d'avis qu'au pointoùles chosesenétaientarrivées, alors que des paroles de conciliation avaient été éntendttes pÉlt Vki*
8«ihbiéé natioAalei et qu'un ]»rojet dans ce séns letir avait été pôHé, il fallait éviter de rien faire qui pût compromettre cette conciliation.
L'opiaion de M% Olémenceaa a prévala, et on s^est séparé après avoir adopté les termes de la déclaration qui met le public au courant du vote d'urgence de rAssemblée bur lo projet des élections du conseil municipal de Paris, et qui demande à la garde nationale d*écarter toute cause de con* liit en attendant la décision de rAssemblée nationale.
Mais au fur et à mesure que nous avançons, cette œuvre de cohcUiatton Semble devenir de plus en plus diiûcile.
Le Journal offîciet de Paris publie le matin un avertissement, qui est une menace pour la liberté do la presse. L'avertissement dit, en effet, qu'une répression sévère sera la conséquence « de tels attentats », c*est*à-dire la déda* ration de la presse, signée de vingt-huit journaux et engageant les électeurs à ne pas tenir compte de la convocation pour le 22, s'ils continuent à se produire.
Cet avertissement u d'une répression sévère » est de nature à montrer quo la liberté de la presse sera tout entière entre les mains du Comité centraL
Les c\ ônemcnts se précipitent . Une proclamation *du Comité central, sans tenir aucun compte des efforts tentés pour nne oeuvre de conciliation, annonce les élections corn* munales de Parispôur le 24 mars.
COxMITÉ CENTKAL.
Le Comité central, n*ajant pu établir und entente parfaite avec les maires, se voit forcé de procéder aux élections sans leur concours.
En conséquence, le Comité arrête :
P Les élections se feront dans chaque arrondissement
par les soins d*une eofnmSssidn éléôtorale nommée a cet effet plur le Comité eeiittral ;
29 Les électeurs de la Tille de Paris sont oonvoqnés ,
vendredi 2i mars 1871, dans leurs collèges électoraux, à reffet d'ôlire le Conseil communal de Paris ;
3" Le vote ee fera au scrutin de liste et par arrondissement ;
4^ Le nombre des conseillers est fixé à 90, soit un pour 20,000 habitants et par fraction de plus de 10,000 ;
Ds sont répartis diaprés la population, ainsi qu'il suit :
Nombre
AmndiBBementi» Population, de conseillen*
XV
XVIlï*
xx«
6* Les électeurs voteront sur la présentation de la carte qui leur a été délivrée pour Télection des députés à VA»-
semblée nationale, le 8 février 1871, et dans les mêmes locaux;
7^ Ceux des électeurs qui n'auraient pas retiré leur carte àcette époque ou l'auraient égarée depuis, prendront part aa Tote, aprôs vérification de leur inscription sur la liste. Ils devront faire constater leur identité par deux électeurs inscrits dans leur section ;
8^ lie scrutin oavrira à huit heures du matin et sera clos à sixhenres du soir; le dépouillement commencera immédiatement après la clôture du scrutin.
Citojrens,
Le Comité central remetaux mains du peuple de Paris le pouvoir tombé de mains indignes. Les élections communales se feront d'après le mode ordinaire; mais le Comité central exprime le vœu qu*à l'ayenir^ le vote nominal soit
considéré comme le seul vraiment moral et digne des principes vraiment démocratiques*
j£ Comité central de la garde nationale:
Avoinefils, Ant. Ai luuid, G. Arnold, Assi, Andignoux, Bouit, Jules Bergeret, Babick, Boursier, Barou, Billioray, Blanchet, Castioni, Choutcau, G. Dupont, Ferrât, Henri Fortuné, Fabre, Fleury, Fougcret, C. Gaiidier, Gouhier, Guiral, Gôresme, Grolard, Josselin,Fr. Jourde, Maxime Lisbonne, Lavalette, Charles Lullier, Maljournal, Ed. MoreaTi, Mortier, Prudhommey Kousseau» Kanvier, Yariin, Viard.
A cette proclamation du Coniitij central répond une af- ' fiche signée des députés de Paris annonçant à Ja population ^ue FAssemblée a reconnu le droit de la capitale, qui sera appelée, dans le plus bref délai, à élire son conseil municipal.
Dans cette situation, les représentuits espèrent que tout ie monde comprendra la nécessité d'éviter les disastres qui naîtraient en ce moment de tout conûit entre le^ citoy ens.
Malheureusement la situation s'aggrave encore. Une non» velle épouvante se répand dans tons les quartiers.
A une heure, une grande manifestation sans armes se forme sur lu place de TUpéra. Au moment où eUe ?a se naettre en m^cbe, eUe es( assfuUie par des eQ^ps de feu venant de la rue de la Paix.
Une grande partie des personnes qui prennent part à la Wawfestation portent u^ rvb^p )de^ h la boutonnière; c'est i| liQot portant que les coups de feu ont été tirés, d'abord ca Tair, mais bientôt ils on^ I4U (\^^ vicUiftes,
Vingt à vingt-cinq personnes tombent tuées ou blessées; un lieutenant de mobiles est frappé ; un peu plus loin ua gfirde national reçoit une balle eu pleine figure.
MiMf» la foule se disperse bientât.
Lapanîqueserépand jusqu'au boulevard Montmartre où çn un çiiu d'œil, les cafés, les m^asins sont fermés. * *
dette BOUTelle, bientôt répandue partout, jette la stupéfaction dans tous les quartiers de Paris.
A ei^t heures, una nouvelle {i(»oc}amatio|i des députés et des maires deÎParisest affichée sur tous les murs. Cette proclamation esL un i,u])réinô appel au patjriûU^rjie de tous leçi citQjreiiSt
Vbrsaillbs. ^ Toute la séance du 22 a pour ainsi dire été remplie par le discours de M, Jules F^vre, C'était, ce jour-U, révéP^ment de Yersuitte?, t'éloquenoe du ministre des affaires étrangères avait passionné la Chambre ; mais dans un moment où le patriotisme ^ doit ftherçher que Tapaiseinent et la réconciliation, on peut dire que chacune des paroles de l'orateur est retombée sur Pai is commue unç lave brûlante.
U terminait ainsi :
<c Si queUiues-ung d'entre vous tombaient entre leurs mains, iQ sort des géaéfau3^ Clémeat Thomas et Leeomte •«ait te ?âtî«t Q^f va^e wa^ine? pas messieurs, qu^ik
^ésayouent dd îî^mi^^blôs çiJE'imâsl lia l6ii ju^iiû^nU. i )i (Moayement). »
Il n'y ^ura qa*uQ6 voix en France pour flétrir lliarrible
exécution du 18 mars. Mais le jour où M, Jules Favro prenait la parole» il fallait moins songer {^u pf^â qu'i\u pip^ sent et àTaveniri et la yqe du précipice ouvert devant i^ous
commandait surtout d'éviter tout ce qui pouvait cu^pv^ ùu;ù couler le sang. L'abime attire Fabime ; mais il ne faut pas que le sang attire le sang 1
A la Un de la séance, M. Edmond Turquet, député de l'Aisne, a raconté Tarrestationdu général Cbauzjr et la sienne :
Samedi 18 mars, dit-il, le train do Tours entrait à Paris, quand il fut brusquement arrêté par des gardes nationaux armés qui requirent rouyertu|*e porMérea* Je Toyl^[eai8 avec ma famille, dans u|i v/ a^^on-saloa ; la porte en fut ouverte à cpups d^ grosse : « Où e§t le général Chanzy? mo demanda-t-on. — Il n'est point içU répQf^dis-je, >) Alors Qii m'adressa des injures; on me dît : «Le général esit là, et vous êtes son aide de ûauip. » Je r^^pliquai : « Je n'ai pas rhonneur d'être Taide de camp 4u général, mais je suis 80|^ collègue à VÂasemblée natioi^ale. »
I^^^bQmines pénètrent alors daAs le wagon, b;*i^ant tout à cepps de orasae et de baïonnette. Cela fait« ils desoendir^ut et arrivèrent à la queue du tvain, oi^ ils déeouvrirept \q
général Çbanzy, qui ne se cachait pas, puisqu'il était en tenue de général en campagne, et portait la plaq^uç 4^ la Légion d'I^OAneur, lui déclai^ qu'on rfi.rrétait aii v^om
delà iûi, au nuni du Comité de la garde nationale.
AjQHtp||3 À ce r^eit W% Panii, les ié.put^a et les Vfksiv^ se iiont Qcçupés de cette arrestation du général qqi a vive^
ment fra[)pé ropinion. L'ordre d'élargissement du génér^il Chanzj, sigi^é p^r M. Tirard, au nom des {nuniçipalités Paris, n'a pas été pris ei^ considératiop.
MM. SclieelcUer et Clo{pQncci^ii so. sont cgMe^put pré^ leutés a l^Hôtel de ville pour demander, nQO^ ((^a ^^fn^
tés de Paris, rélargisscment du général arrêté sans aucune espèce de motif.
Après une attente de plus d*ane heure^ les deax députés ont dû se retirer sur l'avis que le Comité avait décidé le maintien de Tarrestation.
Si le gouTernement se montre énergique, on voit que le Comité eentral est réeoln à loi tenir téte.
Ii6 23 mars.
Paris. — Des afûches sur tous les murs.
Une nonrelle proclamation du Goniité central annonce
que les élections, qui deyaient avoir lieu le 24 mars, sont remises au dimanche 26 mars.
Mais Tantagonisme entre les maires nommés par le suffrage universel et les délégués du Comité central continue. Une manifestation avait réinstallé la municipalité élue au sixième am^ndissement, et le docteur Tony Moilin» délégué du Comité central, avait repris dans la journée la mairie avec le 135° bataillon, commandé par M. Charles Lullier. Toutefois, dans la soirée^ M* Leroj, représentant la municipalité élue, était une deuxième fois réinstallé dans ses fonctions.
I)*un autre côté, une afâcho signée de M. Clémenceau, maire du dix-buitlôme arrondissement et de ses adjoints annonçait qu'un délégué du Comité central, conduit par une compagnie de la garde nationale, était venu prendre sa place et l'avait forcé de quitter la mairie.
La presse maintient aussi ses protestations, comme la députation de Paris et comme les municipalités. Son langage, depuis le premier jour, a toigours été le même. Voici ce que dit le Stèck :
€ Quieonqae voterait ou prêterait son conoonrs au vote
illégal décrété par le Comité se rendrait complice de la violation des lois et serait coupable de trahison envers la Eé« publique.
4k Un tel vote serait d'aHlenrs frappé de nullitéi viciô dans son essence, nul et de nul effet. "
< L'abstention est donc ici un devoir étroit.
« Opposons du moins à la force rinyincible obstacle de
la résistance passive.
<c Faisons le vide autour et dans les urnes illégales du Comité. »
Mais à ce langage le Journal officiel de Paris répond par la note suivante:
< La presse réactionnairo a l ecours au mensonge et à la calomnie pour jeter la déconsidération sur les patriotes qui ont fait triompher les droits du peuple.
€ Nous ne pouvons pas attenter à la liberté de la presse : seulement» le gouvernement de Versailles ayant suspendu le cours ordinaire des tribunaux, nous prévenons les écrivains de mauvaise foi auxquels seraient applicables en temps ordinaire les lois de droit commun sur la calomnie et Toutrage, qu'ils seront immédiatement déférés au Comité central de la garde nationale* »
Bn présence de cette situation, le journal le Siècle ùàt la déclaration suivante :
€ La situation faite & la presse est à cette heure celle que lui fitt il 7 a vingt ans, le 2 décembre.
« Nous devons à notre dignité, au droit que nous défendons, à la liépublique, pour laquelle nous sommes prêts à nous sacrifier, de dire que cette situation ne modifie en rien le jugement que nous exprimioits hier sur ce que nous croyons être le devoir de tout bon citoyen. »
Versailles. — Le Journal officiel de Versailles annonce la nomination de âixHsept nouveaux préfets.
— fl2 -
Il publie égaloiDûut nno dépêche du cUôf du pOHTQir exécutif qui donfle Tordre h tou» les militeiras, aoldets ou ofil«-
ciers vciiant isolément ou en troupe, de ^s'arrêter aux stations de Versailles, Etampes, Corbeil, Melun, INoge^tsmvSeine, Meaux, Soinson»» Pentoiseï GbaotiUj et Poisiity.
La dépôche donne le môme ordre aux marip3| aiâsi (qu'aux ionctionuaires publics.
La sfoace du 23 à FAssemblée peut 8*appeler la aéi^pce des maires de Paris. Après Tadoption d*une loi relative $t Torganisation do corps de volui;taircs, iM. Ariiaud (de TAriége), maire du septième arrondissement et député de Paris» monte À la tribune et demande à TAssemblée de vouloir bien recevoir, par exception, dans les circonstances critiques pré.sentes, la dépuration des maires et adjoints de Paris. Cette proposition, oomme tant d'autres, ne provoque que les colères et les rédamations tamultueuses du la droite.
Sur le refus de la Cimmbre, M. Baze, questeur, met à la disposition des maires une des principales tribunes, et, & six heures, on voit entrer et prendre place dans une tri* bune du premier ran^, près de Tavant-scêne du côté droit, quatorze membres de la municipalité parisienne. Chacun des maires ou adjoints porte une éeharpe en sautoir. Ils se
tiennent debout.
A leur e^tréfi dm^ 1^ s^Uei TAsseiiiblée se lô et Applaudit chaleureusement. La gauche pousse unammement les cris de : Vive la France! et Vive 1^ République J Adroite, on crie seulement : Vive la France!
Le^ msûres répondent par les cri^ de : Vive la France ! Vive la Rép'ublique I
A peine ces cris viennent-ils d'être poussés par la municipalité j^arisieune, que cinquante ou soixante membres de rextréme droite crient, en désignant les maires : < A rordre! à Tordre 1 — On no respecte pas l'Assemblée! — Faites évacuer la tribune l — Ils n'ont pas le droit de
prendre ainsi la parole] nQAt ^ivm M mm titr^ que
to ptiblict )^ Ces réôîdmatioas de Textrôme droite, appuyées par une partie de la droite, sont entrémôlées de protesta-* lions d« la gatidhe en &Veur des maires.
A ce moment, le tumulte est si grand dans la salle, qu'il deyient complètement impossible de saisir les direrses exclamations qui s'entre-croisent ft droite et à gadehoc
Une trentaine de députés de l'extrême droite se couvrent, bien que le président soit déeoatert^ à son fauteuil, et qu'il n*aît pas encore annoncé que la séance était suspen*
due ou levée.
A la gauche on entend crier : «A bas les chapeaux ! Respectez donc votre président ! respectez-vous vous-mêmes I
Découvrez-vous donc I »
M. Floquet, s'adressant à la droite. — Vous insultez
Voix & droite. Et vous, vous insultez la France 1 Loin dé s^ftpatsèt*, ragitattôn tedduble encôl*e. Leâ dé-
putés de la gau lie restent à leurs bancs. Une grande partie de ceux de la droite, au contraire, ont quitté leurs places et se préparent à sortit de la salle des séftùces.
En présence de cette émotion profonde, qu'il ne lui est guère facile de dominer, M. le président ahnonce que la léancé est levée, qu*on se réunira iinmédiatemeat dans les buréàtit et qde le soii* il j aura une séance.
A la séance de nuit, Torage de la journée s'est dissipé, M. Thiers aura lancé, comme d'habitude, son quos ego stir lel flots turbulents de la majorité.
M. Arnaud (de TAriége) monté doûc à la tribune et fait à la Chambre la proposition suivante, au nom des maires de Pàris I
!• Que TAssemblée se mette à l'avenir en communication plus directe et plus intime avec les municipalités de Paris;
2® Qu'elle autorise les maires à prendre leô mesures que les circonstances autoriseraient ;
S"* Que les élections de la garde nationale aient lieu avant le 28 de ce mois i 4* Que rélection da eonaeil mtinicipal ait lieu ayant le
3 avril, si c'est possil)Ie, et que la condition du domicile fût réduite k six mois, et que les maires et les adjoints pro< cédassent aussi de l'élection.
L'urgence est déclarée, mais cette tentative comme toutes celles qu'on a pa faire ne dcTait aboniir à aucun résultat.
lie Mman.
Paris. — Les portes sont fermées par Tordre du Comité. On ne les ouvre que pour laisser passer les chariots de ravitaillement. Toutes les gares (sauf la gare du Nord) sont occupées militairement. Les ordres les plus sévères ont été donnés à rHùtel de ville pour qu'aucun soldat ne puisse sortit- de Paris.
C'est à la mairie du deuxième arrondissement que se tient le centre des délibérations des maires, des députés et des commandants qui se sont groupés autour de l'amiral Saisset. Cette résistance rend l'espoir au parti constita'tionnel, qui garde les mairies d'arrondissement par un cordon de sentinelles serrées. Mallieureusement, les bataillons qui obéissent au Comité fournissent encore plus de gardes nationaux à l'Hôtel de ville.
L'état-major général de la garde nationale est installé provisoirement place de la Bourse.
Le commandant supôriour, l'amiral Saisset ; le colonel d'état- major, le colonel Langlois, et le colonel Schoelcher, commandant de l'artillerie de la garde nationale, ont pris la direction des mouvements et de la concentration de tons
les bataillons de la garde nationale qui n'obéissent point aa Comité central.
Une proclamation du nouveau généra] en chef de la ^arde nationale fait appel à tous les bataillons. Le langage du général est approuvé; m^heureusement peu de gaiides nationaux répondent à cet appel pressant*
On s'élôye pourtant avec sévérité contre tous les refus que les propositions les plus mesurées rencontrent à THétel de Tille. En effet, il est impossible de ne pas reeonnaître * qu'en présence de toutes les concessions si larges qui se succèdent, le Comité central a montré une opiniâtreté qui De prouYe pas en fayenr de ses dispositions coneiliantes. Toutes les avances, toutes les concessions sont faites par le parti constitutionnel ; pas une n'est accordée. par le Comité central !
Versailles, — A TAssemblée, la séance de jour du 24
est consacrée à la discussion de la loi des échéances, et après un second examen tout aussi approfondi que le premier sur ce grave sujet» l'Assemblée se décide H reculer d*un mois l'époque de la présentation des billets.
Un mois l II n'est pas nécessaire d'avoir le don de prophète pour prédire à la Chambre que les récriminations seront, dans un mois, tout aussi nombreusesi tout aussi
énergiques que dans la dernière quinzaine.
Mais il paraît qu'il est plus facile de penser à ses pa^ lions qu*aux affaires de ses électeurs I
Le 25 inani.
Paris. — C'est une grande journée. Il faut absolument que la question des élections soit résolue dans la journée,
Iiaidqad le Cdmité ii*a pas empâte retiré sa cdtiYoé&tioii pour le 36.
Commençons par le Comité central.
Dés le matin, tine longue proclamatiou est afûchée sur tous les tnUifs. Bil lisant aveé^ attention ce documeiit, on voit il apporte iino lumière nouvelle dans le conflit. En ellet, le Comité central demanda la suppression des àtiaéèê periaànentes. On toit qiie le programme de rHôtel Aê tille s'agrandit.
Et dans la population, chacun se deniatide i oui dU hofl, le Comiié central n'esWi qu'une municipalité élue du veut* il eé edttstiittef ddmttë tia gonyernemënt» résola ai^egarder le .G:ouvertieinent véritable comîne h'eiistftnt plus? Le oitojen Boursier, délégué aux relations extérieures, a bien dit que la révolution du 18 mars n'a qu'un caractère essett* tiellement municipal; mais tous les actes qui se snccèdent ont tous une portée gouvcnicmentalo.
C'est ainsi qu'une autre proclamation nomme les com* mandants Supérieurs de la garde nationale qui sont les délégués Brunei, Eudes et l)uva1. Hier, le Comité n'avait qu'un commandant en chef, le citoyen Bergeret; aujourd'hui il en à trois, et Bergéret n'en est pas. L'ordre du jour des trois nouveaux cdmtnàndants est des plus énergiqué8< «Tout ce qui n'est pas avec nous c^t contre nous, n dit l'adresse des trois généraux. C'est un avertissement significatif aut citoyens qtii ne veulent pas préndre les armes dans nne guerre civile.
Dès le matin, une affiche signée de M. Tirard, aniiouoe que la paie de la garde nationale se fera par intermédiaire des municipalités légales.
Les fonds publics nécessaires à cet effet sont à la disposition exclusive des maires isc^us du suffrage universel.
Le service sera établi au palais de la Bourse pour les bataillons dépendant des mairies envahies.
Il sera repris dans ces derniores aussitôt que les maires et adjoints y seront réinstallés.
La garde nationale accueille avec joie cette nouvellë; car on sait que le Comité central manquo d'argent et n'a obtenu que bien difficilement un million de la Banque.
Dans raprés-midi, une nouvelle proclamation de Tanniral Saisset annonce enân que toutes les réformes exigées par le Comité ont été accordées par TAssemblée nationale. Toal le inonde se porte avec empressement vérs cette afôche, qui recouilait & Paris tous les droits que Paris réclamé»
Cette proelamatiofi .produit une détente générèdé. La
satisfaction se manifeste par un mouvement extraordindire dans toutes les rues. — On va s'entendre l C'est Jini I Tel est le cri général.
Il y a pourtant une sourdine à ce bruit de manifestations joyeuses. On annonce que les bataillons fédérés, avec des canons, viennent de prendre possession des deux mairies du premier et du neuvième arrondissement. Mais le récit que Ton fait de ces deux expéditions enlève toute gravité à ces deux incidents.
Et, en eiTet, voici oe qui s'était passé. Dans raprès-midif vers trois heures, dans la rue de Rivoli, un bataillon venait derHôtel de ville, avec trois canons, sous le cuiiiinaïidcmGnt du général Brunei. Les boutiques se fermaient. Le bataillon^ arrivé devant la mairie du premier arrondissement, s'arrêta et fit le salut militaire au bataillon de la mairie, qui le lui rendit.
Le général Brunei, le commandant Protot et un lieutenant entrèrent seuls à la mairie, où ils furent reçus par les adjoints Méline et Adam.
Quelques instants après, ofûciers et adjoints sortirent ensemble et se serrèrent les mains, disant que la réconci- Uation était faîte entre THétel de ville et les municipalités.
Les deux bataillons fr.u.ernisèi'ent , et ce fut ua eri général : Vive la République ! Les rangs se confondirent, dt toutes les mains se serrèrent, aux bt^ayanti) applaufiiséindiitâ dé lA foule.
L'émotion avait d'abord été vive; mais à rémotion avait
saccédé une allégresse universelle î
A la suite de cette scènes les bataillons se dirigent vers la Bourse, où ils sont reçus par douze on quinze maires et
adjoints. Là encore surgissent de graves difficultés. D'une parti on se récrie sur cet ultimatum; on refuse d*accéder à des conditions faites sons une pression armée. Enfin, après des débats qui ont duré une heure et demie, on finit par s'entendre et par prendre une décision conforme au principe démocratique, c'est-À-dire d'adoption des deux points ainsi consentis :
P Les élections municipales fixées au 30 mars;
9* La nomination du chef de la garde nationale par le
suffrage direct, au 2 avril.
Les délégués du Comité sortent et, tout jojreux, annoncent la fusion aux gardes nationaux.
A cette nouvelle, les bataillons mettent la crosse en l'air et défilent devant les gardes nationaux de la place de la Bourse, qui mettent aussi la crosse en Tair» au cri, mille fois répété, de : Vive la République I Les tambours battent
aux champs.
L'enthousiasme est indescriptible. Les femmes , aux fenêtres, mêlent leur voix à la voix des gardés nationaux
acclamant la République. La population se porte en masse sur les boulevards; on se presse la main. La joie rayonne sur tous les fronts. Chacun se sent vraiment soulagé du poids d'une situation si complexe.
Mais à la dernière heure . lo Comité central refuse d*i\}oumer les élections, dont il maintient la date, en termes absolus, pour le lendemain 26 mars.
Un Comité de conciliation, composé de M^J!. Ranc, Ulysse Parent, Avenel, propose d'accepter résolument les élections pour dimanche, 26 mars, et c'est le seul parti qui reste à prendre.
C'est la décision qui est adoptée. L'amiral Saisset déclare
que son oomiûaQdement, en présence des élections qoi vont avoir lieu» n'est plus justifié» et donne ordre à Tétai-miyor
qui l'entoure de cesser ses opérations.
A peine la nouvelle de Taccord des maires et des représentants avec le Comité était-elle connue, que les bataillons de la place de la Bourse levaient le camp qu'ils y avaient établi.
Versailles. — En présence des événements graves qui se passent à Paris, tout Tersailles se préocoupe et s*entretient du silence de PAssemblée. Mais on ne tarde pas à dire
que rajournement de toute discussion est concerté entre la majorité et le gouyernement , de manière à laisser au pouvoir exécutif plus de liberté d'action.
Ainsi s'explique la proclamation affichée par l'amiral Saifiset, et qui paraît en contradiction avec les décisions prises par la Chambre.
Le 26 mai*.
Paris. — Une véritable pluie d'4iffîches«
Affiche des maires de chaque arrondissement convoquant
les citoyens au scrutin.
Affiche de Louis Blanc annonçant la proposition qu'il a faite à l'Assemblée d'approuver les élections qui ont lien.
Affiche qui annonce la résolution prise par le Comité central et les autorités légales. Les élections sont décidées, et le scrutin est ouvert.
C'est, bien entendu, le mode d'élection et le nombre de conseillers fixés par le Comité central qui sont suivis, puisque le Comité central n*a voulu rien céder de son programme.
VOffiriel (le Paris, du 26, fait un long récit de la proclamation de la Commune à Ljon. Il est vrai que le 24, les délégaés dn Comité central de Paris ont provoqué une manifestation à la suite de laquelle le préfet a été firit
prisonnier.
Mais le triomphe de la Commune a été de courte doréoi et le 25, à cinq heures du matin, le général Crousat, qui commandait à Ljon, télégrapLiait à Versailles que le Comité avait donné sa démission, que le préfet était libre» et que rordre était rétabli dans toute la ville*
Versailles. — L'Assemblée se réunit le 2G, sous l'impression du vote qui a lieu à Paris.
La Cliambre adopte un projet de loi qui décide qu'un liionuttient funèbre sera élevé à la mémoire des deux généraux Clément Thomas et Lccomte.
Sur un mot de M. Millière, M. Pouyer-Quertier annonce qu'il présentera, dans quarante-huit heures, un projet de loi sur le règlement de la question des loyers à Paris, .
Paris. — * Le vote a eu lieu.
Ici, on a voté en grand nombre j là, on s'est abstenu plus ou moins. Partout, la journée s'est passée dans le pliuf grand ordre.
Dans la matinée, on se demande quel sera le résultat du vote, et, en attendant, on lit et on commente la dernière proclàmation dn Comité central, déjà affichée depuis la veille Au soir.
C'est incontestablement la plus sage de toutes celles qu*il a publiées. La voici :
« Citojreûs,
(t Notre mission est terminée; nons allons céder la place dans votre Ilotel de ville à vos nouveaux élus, à vos mandataires réguliers.
« Aidés pav votre patriotisme et Totre dévouement, nous
avons pu mener à bonne iln l'œuvre difficile entreprise en votre nom. Merci de votre concours persévérant; la solidarité n'est plus un yain mot : le salut de la Républiqae est assuré.
a Si nos conseils peuvent avoir quelque poids dans vos réso^iltionSy permettez à vos plus zélés serviteurs de vous &ire eonnattroi uv«^nt le scrutin» ce ({vl^Ub attendent du vote d'aujourd'hui.
« Citoyens,
s Ne perdez pas de vue que les hommes qui vous serviront le mieux sont ceux que vous choisirez parmi voug, vivant de votre propre vie, souffrant des mômes maux*
« Déôez-vous autant des ambitieux que des parveuQs ; les uns comme les autres ne consultent que leur propre iatéréty et finissent toujours par se considérer commet indispensables*
« Défiez -vous également des parleurs, incapables de passer à Taction ; ils sacrifieront tout à un discours, à un eâet oratoire ou à un mot spirituel, — * Évitez égaiemeut ceux que la fortune a trop favorisés, car trop rarement celui qui possède la fortune est disposé à regarder le travailleur comme un frère.
« £nfi.n, cherchez des hommes aux convictionfl sincèreSi des hommes du peuple, résolus, actifs» ayant un sens droit et une lionnôictô reconnue. — Portez vos préférences sur ceux qui ne brigueront pas vos suffrages; le véritable mérite est modeste, et c*est aux électeurs à reconnaître leurs hommes, et non t ceux-ci de se présenter.
tt Isous sommes conv^ùncus que, si vous tenez compte
de ces observations, vous aurez euâa inauguré la véritable représentation populaire, vons aurez trouvé des mandataires qui ne ne considéreront jamais comme vos maîtres.
« HôUl de vUle, 25 mars 1871.
< Le Comité central de la garde nationale, »
Voici le résultat du vote :
Arrond. 4 GottseUlers. Elus : Adam, Méline^ Bochard, Barré.
Ârruud, 4 Coaseiller:>. Kius ; Breslay^ Loyseau-PinsoD^ TixMà,
Ghéron.
III^ Anond. $ Cenieillers. Bios: Demay, Arnaud^ Pindy, Gléraji
Clovis Dupont.
IV« Aixond. 3 Gonfieiiiers. £ius : Lefrançais^ Arthur Arnouid^ Clé*
mence^ Géiardin^ Amouronx.
V* Arrond. 5 Coûâeiiiers. Elus : Hégèrc^ Jourde, TridoOj Blanche^
Ledroit.
Yl« Atrond. 5 Conseillers. Elus : Alb^t Leroy, Goupil, Û' Robinet,
Beslay, Varlin.
YU<' Arrond. 5 Conseillers. Elus : Parisel^ E, Lefebvre, Urbaio,
Brunei, Ribeaucourt.
VIII^' Arrond. 4 Conseillers. Elus : Raoul RigauU, Vaillant, Arthur Âr«
noult^ Jules Aliix.
IX* Anond. 5 Conseillers. Elus : Ranc, Ulysse Parent, Desmarest,
Charles Ferry, Nast.
X* Arrond. 6 Conseillers. Elus : Félix Pyat, Fortuné Henry, Cham
py, Babick, Gambon, Rastoul.
XI* Anrond.7 Conseillers. Elus : Hortier, Delescloze, Protot, Assi,
Eudes, Avrial, Verdure.
Xil* Arrond. 4 Conseillers. Elus; Varlin, Pruneau, Géresme, ïheisz. XIII* Arrond. 4 Consdllers. Elus : Heillet, Duvai, Chardon, Frankel.
XIV* Arrond. 3 Conseillers. Elus. Billioray, Marielel, Descamps. XV* Arrond. 3 Conseillers. Elus : Clément, Jules Vallès, Laugevia. XVI* Anond. 2 Conseillers. Elus : D' Harmottan^ de Bouloiller. XVU'Arrond.JGunseillcf s. Elus: Varlin, Clément, Gérardin, Cbâ'
lain, Maion.
XYIIP Arr. 7 Gonseillerâ. Elus : liianqui^ Tlieisz, Dereurc^ J.-B. Clément, Th. Ferré, Yermorel, Paschal GrousseU
XlX^Ariuiid. 10 Gûiiseillerb.Lius: Oudet, 1- ugct, CourneL, Dclci^cluzc,
Ostyii, Miot, Flourens, Uenry^ Pliiiûii> Caoal.
XX« Ârrond. 4 GoDseillers. Elus : Ranvier , Bergeret , Flourens ,
Blanqui.
Versailles. — Le vote de Paris et la proposition de MM. Louis Blanc, Pejrat et autres membres de la gauche, sont Tobjet de toutes les conyersations.
A l'ouverture de la séance, M. Pelierc au- Villeneuve annonce que la commission d'initiative, après en avoir délibéré, continuant à s'en rapporter à la sagessoi à la fermeté du gouyemement sur la conduite à tenir à Toccasion des événements de Paris, propose à l'Assemblée nationale de ne pas prendre en considération la proposition présentée à la Chambre par la députaiion de Paris*
M. Thiers prend alors la parole pour donner des explications sur la conduite tenue par le pouvoir exécutif*
Au siget de la liberté municipale de Paris, M. TMers déclare que les droits de cette yitle seront consacrés. Il demande qu'on mette à Tordre du jour, le plus tôt possible, le prcget de loi concernant les attributions municipales de Paris. Les droits de cette grande cité ne seront pas méconnus ; mais une seule ville en France, quelque glorieuse, quelque grande qu'elle soit, ne peut pas dominer la France toat entière. Ce qu*U désire, c'est la liberté pour Paris, mais e'est également la liberté pour la France.
Au sujet de la Képublique, il fait cette autre déclaration importante ;
a Nous avons trouvé la République établie. C'est un fait dont nous ne sommes pas les auteurs» mais je ne la trahirai pas. Je le jure devant Dieu. La réorganisation du pays sera
uuU^e beule préoccupation, et ils mentent cent iuia, leâ mi-
8érabl68 qui osent de servir de cet argument j^our troubler la pajB. » (Monyement.)
Étant données ces deux ba.scs do réconciliation, le maintien de la Uôpubli^ae et la reconnaissance des ârancliisds manieipalesi on espère eneore que l'entente sera bientôt fidte.
I«e M vuuni.
Paris. — La proclamation des résultats du vote communal a eu lieu à THotel de ville, avec solennité.
La foule était immense. £lle se pressait sur les trottoirsi 4an8 les rues, sur les ponts, aux fendtres, partout.
Un grand drap rouge voilait la statue ci^uestre du « seul roi dont le peuple ait gardé la mémoire. )> Sur ce voile se détachait| ombragé de drapeaux rouges» le buste de la République.
Quatre heures sonnent. Les membres du Comité central apparaissent^ la plupart en habit noir et en cravate blanehei les autres en uniforme de gardes nationaux» tous i^vec une écbarpe rou.i^o à la ceinture.
Un membre du Comité Ut le résultat des électiûxui« Deux discours sont prononcés et applaudis* Bans rintervalle des disconrsi les musique^ des bi^talllons jouent la Marseillaise et le Chant du départ.
Les discours terminéSi le président déçlare que la Com« mnne est proclamée.
Elle a tenu aussitôt sa première séance. Le discours d'inauguration a été prononcé par M. Beslajr, ancien représentant du peuple , qui a pris plaoe au bureau comme doyen d^Age. Voici le résumé de ce discours d*inau« gui^ation :
(f Depuis cinquante ans, les routiniers de la vieille politique nous bernaient ayec les grands mots de décentralisation et de gouvernement du pays par le pays. Grandes phrases qui ne nous ont rien donné I
« Plus vaillants que vos devaneiers^ vous avez fait comme
le sage qui marchait pour prouver le monvement. Vous
ave^ marché^ et Ton peut compter que la Képali^que marcliera avec vous I
« C*est là, en effet, le couronnement de votre victoire pacifique. Vos adversaires ont dit que vous frappiez la République; nous répondonsi nous, que si nous Tavons frappée, o^est comme le pieu que Ton enfonce plus profondé* ment en. terre î
(( Oui, c'est par la liberté complète de la Commune, que la République va s^enraeiner chez nous. LaRépublique n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était aux grands jours de notre révolution, La République de 93 était un soldat qui, pour combattre au dehors et au dedans» avait besoin de centraliser sous sa main toutes les forces de la patrie ; la Eépul»Ii(|ue de 1871 est un travailleur qui a surtout béguin cio liberté pour féconder la paix.
Il Paix et travail I Voilà notre avenir! voilà la certitude de notre revanche et de notre régénération sociale, et, ainsi comprise, la République peut encore faire de la France le soutien des faibles, la protectrice des travailleurs, l'espérance des opprimés dans le monde, et le fondement de la République universelle.
« L'affranchissement de la Commune est donc, je le répète, raffranchissement de la République elle*méme ; chacun des groupes sociaux va retrouver sa pleine indépen-» dance et sa complôtu liberté d^action.
c La Commune s occupera de ce qui est local. \
u Le déparlement s'occupera de ce qui est régional.
n Le gouvernement s'occupera do ce qui est national.
0 Et, disons-le hautement, la Commune que nous tondons sera la Commune modèle. Qui dit travail, dit ordre, écono-
mi6| honnêteté, contrôle aéyère^ et ce n'est pas dans la Commune républicaine que Paris trouYora des fraudes de
400 millions, o
Nous ne liaisons que rendre hommage à la vérité en disant
que cette courte allocution avait produit à Versailles, comme à Paris, le meilleur effet. Le devoir commandait donc, de part et d'autre, de discuter tous les moyens de concerter une entente avant d'engager la lutte la plus terrible de notre histoire.
Versailles*— L'homme le plus impartial et le plus sensé de tout le gouvernement^ c'est encore et incontestablement M. Thiers.
Plus que jamais, il proclame la nécessité du maintien de la République. Un député de la droite, croyant le prendre au dépourvu, lui disait:
—Monsieur Thiers, depuis quand vous est donc venue la foi républicaine?
— Depuis quand ? répondit le chef du pouvoir exécutif, depuis que la France a perdu la foi monarchique*
Aussi, tout le monde tourne-t-il les yeux du côté du gouvernement en se demandant : que va faire M« Thiers ? £t, à Versailles, la réponse est la même pour tous* H. Thiers réunit les forces nécessaires pour prendre Paris et réduire l'insurrection, le Comité central et la Commune. C'est donc un siège, c'est donc la guerre civile que Versailles donne à Paris pour tonte espérance et pour toute perspective.
£h bien! nous n'hésitons pas à le dire, Topinion demeU'rait, en présence de ces préparatifs, résolûment attachée
aux idées de conciliation. Le pays ne demandait qu'à bénéficier lui-même des franchises communales revendiquées par Paris, et tout lui faisait désirer la paix, l'évacuation du pays par les Prussiens et la reprise du travail.
Le 29 mars.
Paris. — Dans sa première séance, la Commune de Paris a déclaré que la garde nationale et le C3omité central ont bien mérité de la patri^et de la République.
Les décrets se multiplient, et la Commune de Paris fait de plus en plus acte de gouyernement.
Yoici Pensemble des mesures les plus importantes prises
par la Commune :
La conscription est abolie, en France sans doute comme à Paris, puisque la Commune s'arroge le droit de représenter la République française.
Pour répondre au projet de loi sur les loyers du gouvernement, la Commune rend un décret dont voici les dispositions :
Remise générale est faite aux locataires des termes d'oc* tobre 1870, janvier et avril 1871.
Toutes les sommes payées par les locataires, pendant ces neuf mois, seront imputables sur les termes à venir.
n est fait également remise des sommes dues pour les
locations en garni.
Tous les baux sont résiliables, àla volonté des locataires^ pendant une durée de six mois, à partir du présent décret*
Tous congés donnés seront, sur la demande des locataires, prorogés dd trois mois. Un décret spécial réglera la question des intérêts hypo*
tbécaires.
VEusAiLrj':s. — Le g-ouvernement reste maître de tout le pajs. La Commune révolutionnaire de THétel de ville a trouvé des échos plus on moins retentissants à Lyon, à
Toulouse, àNarbomie, à Marseille, à Saint-Etienne, à Grenoble, à Avignon. Mais la plupart de ces manilostations n*ont produit aucun changement dans Tadministration légale
du pays.
Il n'y a même eu de lutte sérieuse nulle part; mais on a eu pourtant à déplorer Texécution de M. de TËspée, préfet de Saînt-Étienne.
Le bruit qui se répand partouti avec plus d'afûrmation que jamai8| c'est que le gouTemement se croit d^à assez fort pour attaquer Paris et que la lutte ne tardera pas à s'engager. Il importe de constater les deux impressions dominantes à Paris et à Versailles, A Paris, on ne croit pas à la guerre civile; h Versailles, on la regarde comme im« mineatô.
Le 30 mars*
Paris. — La Commune, instruiic des projets de Versailles, prend les mesures nécessaires pour soutenir le siège et repousser la force par la force*
Au sujet des emplois supérieurs des services publics, îa Commune, considérant que, dans une république réellement démocratique, il ne peut 7 avoir ni- sinécure, ni exagération de traitement, a décrété que le maximum de traitement des employés aux divers services communaux e^t ûxè II 6,000 francs par an.
Versailles* — Versailles regorge de troupes de toutes armes, et il en arrive continuellement. Les marins sont en nombre considérable et se font remarquer par leur tenue ferme et décidée. On commence & voir quelques compagnies de gardes nationaux volontaires, venus de la province : ils
sont encore sans uniforme et provisoiremont portent au bras gauche un brassard tricolore; les avenues, places et rues présentent ua «speet étranget oar onj Yoit des soldats de tout genre et beaneonp d'uniformes de fantaisie. Déjà arrivent les volontaires appelés par la loi votée parTAs* semblée. Versailles est on camp*
ïàô 81 mars.
Paris. — Une pcnsco préoccupait la population parisienae, l'attitude que prendrait la Prusse. Mais le Journal ^ officiel de la Commnne a rassuré^ sar ce point» les habitants» en publiant les deux documents solvants :
« Citoyens,
a Le Comité central a reçu du quartier général prussien
la dépêche suivante :
comumBMSscr m chef ov 3^ corps d'armés.
Quartier général de Compiôgne»
le 21 mars 1871.
(( Au cmmandant actuel d» Paris*
a Le goussigné, commandant en chef, prend la liberté de vous informer que les troupes allemandes qui occupent les forts du nord et de Test de Paris» aiqsi que les environs de la rive droite de la Seine, ont reçu Tordre de garder une attitude amicale et passive tant que les événements dont l'intérieur de Paris est le théâtre ne prendront point, à régard des armées allemandes» un caractère hostile et de nature à les mettre en danger, mais so maintiendront dans les termes arrêtés par las préliminaires de la paix«
« Mat«» dans lo cas où ces événements auraient un carao-
ière d'hostilité, la YiUe de Paris serait traitée en ennemie.
« Pour le commandant en chef du 3* corps des armées impériales,
« Le chef du quartier général,
fl Signé : Von ScmoTHiaM.
« Major général. »
« Le délégué du Comité central aux relations extérieures a répondu :
Paris, le 22 mars 1871.
a Au commandant en chef du 3^ corps des armées impériales prussiennes.
a Le soussigné, délégué du Comité central aux affaires extérieures, en réponse à votre dépêche en date de Gompiègne, 21 mars courant, vous informe que la révolution accomplie à Paris, par le Comité^ central, ayant un caraclière essentiellement municipal, n'est, en aucune facooi aggressive contre les armées allemandes.
« Nous n'avons pas qualité pour discuter les préliminaires de la paix votés par TAssemblée de Bordeaux.
a Le Comité central et son délégué aux affaires extérieures. »
Ybrsaillbs. — Assemblée nationale ne disente plus les
événements de Paris, et c'est assurément là un avantage, puisque cette abstention écarte du conflit une cause permanente d'irritation. La Chambre semble avoir donné carie
blanchû au gouvernement pour mener à bonne fin la soumission de Paris.
La seule discussion, depuis huit jours, qui ait présenté un peu d'intérêt, est relative à la lettre blessante que M. Rouher a écrite en Belgique pour se plaindre des procédés du gouvernement de la République. Or, nous devons dire que le procédé dont se plaint Tancien vice-empereur ne rappelle, en définitive, que Tordre donné par M. Tiiiers
de le mettre en liberté à la frontière, lui et M. de Cassagnac. Les hommes du 2 décembre se plaindre des violaUons de la loi I Et cela» le lendemain du jour oû la République leur
fait donner la liberté I Gracchos de iediiione quœrentesl
Le le', avril.
Paris. — L'anxiété est vive dans la population.
Le senrice des postes y lent d*étre transporté à Versailles,
et le citoyen Theisz a pris poiïsession des bureaux, à Paris.
Après la nomination du général Bergerety suiyie de celle de trois commandants supérieurs, est yenne la nomination
du général Cluseret comme délégué à la guerre.
On parle ensuite de l'interruption des services des chemins de fer qui couperait les yiyres à Paris.
Enfin, les mesures de rigueur se succèdent d'un jour à l'autre. La Commune tient & exercer souyerainement tous les pouyoirs.
Le Figaro^ qui avait été supprimé le premier jour, a essayé de reparaître; mais une compagnie de 150 hommes s^est mise à la poursuite de ce numéro qu'elle saisit et
qu'elle détruit clans tous les kiosques des boulevards-,
La Commune^Wn des journaux qui défendent le nouveau gouyemement, donne à ce sujets aux fédérés, une excellente
leçon, que nous croyons devoir mettre sous les yeux de nos lecteurs.
« Il faut, entendez-lô bien, mes chers amis, que la presse soit libre : il y a plus, il faut que sa liberté n'ait point de bornes.
« Car toucher & la liberté de la presse, c'est toucher à la
liberté de Timprimerie, à la liberté du travail, ce qui est un crime,
« Et si les typographes voulaient m*eii croire, ils ajouteraient à leurs statuts un article aiusi conçu :
ff Chaque fois que le pouvoir supprimera un journal, et privera ainsi de travail des ouvriers qui ont besoin de gagner le pain de leurs enfants, tous les typographes prennent rengagement solennel de ne pas composer un seul journal, à commencer par ïOffieielf tant que la mesure qui frappe cet organe de publicité n'aura pas été rapportée.
a Si les ouvriers faisaient cela, ils donneraient encore aux gouvernants une de ces leçons dont ils ont, paratt-il, toujours besoin. »
Versailles. — L'acte le plus important de F Assemble c est incontestablement la loi suivante :
Chaque département tiendra à la disposition du gouv^er-
nement un ou plusieurs bataillons de volontaires choisis de préférence parmi les hommes ajant déjà servi dans Tarmée, la marine, ou la garde mobile, ou appartenant à la garde nationale. >
Les ofâciers de tous grades seront nommés par la pouvoir exécutif.
Non-seulement le gouvernement prend les mesures nécessaires pour augmenter ses forces; mais il songe surtout ft prendre au plus vite TofFensive, et Ton annonce ouvertement la marche de l'armue de Versailles, confiée au maréchal Mac-Mahon, contre la capitale.
Le Z avril.
Paris* -i- Vive agitation dès le matin.
On annonce que la Inttc est engagée à Neuiily et que les troupes de Versailles oatfranolii le pont.
La voilà donc commencée, cette guerre fratricide que tous les cœurs français espéraient encore voir détourner par un grand acte de conciliation 1 C'est le jour le plus triste de notre histoire !
Dans tous les quartiers, les groupes sont nombreux et animés. £t tous les entretiens se terminent de la manière suivante : Pourquoi ne pas s'entendre ?
Pendant la journée entière, on a battu le rappel et la générale«
La circulation des omnibus est arrêtée.
Les bataillons de la garde nationale, les uns portant le drapeau rouge» les antres le drapeau tricolore^ se réunis^ sent à THôtel de ville et à la place Vendôme.
Deux grandes armées sont formées : Tune commandée parBergeretet Fiourens, qui se dirigent vers Nenillj et le Mont-Yalérien ; Tautre, commandée par Eudes et Closeret,
qui prennent la direction de Vaugirard.
Une proclamation de la Commission exécutiTO de la Commune est afflchée partoût. Cette Commission exécutive,
qui est composée des citoyens Eudes, Bergeret, Duval, Lefrançais, Félix Pyat, G. Tridon, £. Vaillant^ dit, dans sa proclamation :
u Les conspirateurs royalistes ont ATTAQUÉt
tt Malgré la modération de notre atUtude, ils ont attaqué.
a No pouvant plus compter sur Tarmée française, ils ont
ATTAQUÉ, avec les zouaves pontificaux et la police impériale.
« Non contents de couper les correspondances ayec la province et de &ire de vains efforts ponr nous rédoire par
la famine, cei furieux, ont voulu imiter just^u'au bout les Prussiens et bombarder la capitale.
« Ce matin, les chouans de Gharette, les Vendéens de Cathelineau, les Bretons de Trochu, flanqués des gendarmes de Yaientin, ont couvert de mitraille et d'obus le village inoffensif de Neuillj et engagé la guerre civile avec nos gardes nationaux.
c( Il y a eu des morts et des blessés.
«Élus par la population de Paris, notre devoir est de défendre la grande cité contre ces coupables agresseurs. Avec votre aide, nous la défendrons. »
Versailles. — Le gouvernement, l'Assemblée, les émigrés, le monde politique, la population n*ont qu'un seul mot à la bouche : l'attaque est commencée, et chacun demeuré' convaincu que la défaite de la garde naiionale de Paris ne sera qu'un jeu pour Tarmée.
Le 3 avril.
Paris. — ToutParis s'inquiète, dôs le matin, dearôsultats des mouvements de troupes qui ont eu lieu dans la nuit, et que les journaux de la Commune appellent la Marche sur
Versailles.
On apprend qu'une colonne de gardes nationaux qui approchait du Mont-Valérien a été reçue & trois cents métrés
par une pluie de mitraille c^ui a fait un grand nombre de victimes.
Dans la journée, de fortes détonations du côté de Châtillon, de Meudon et dlssy.
Mais les noayelles qui ctroulent sont teUement contra** diotoires qa'il est impossible de saisir, soit dans les groupes, soit dans les journaux, une seule information sérieuse.'
D'un oôtéy certaines dépêches annoncent que Bergeret et Blourens ont fait leur jonction du côté de Bougival, et qu'ils marchent sur Versailles avec la certitude de réussir, et le même courant de nouvelles afôrme que Ciuseret et Eudes opèrent dn côté de Meudon un mouvement tournant dont TefTet est considéré comme certain. Ces mêmes journaux assurent que la troupe de ligne de Versailles refuserait de tirer sur la garde nationale.
Mais, d*un autre cdtô, des gardes nationaux fédérés qui rentrent à Paris font naître bien des doutes dans tous les esprits. La plupart se plaignent d'être mal conduits, mal nourris et, quant aux résultats de la journée, ils les considèrent comme insignifiants.
Il n'y a qu'une Yoix pour déplorer le sort de tant de victimes, immolées pour expier des fautes qu'elles n'ont pas commises I
A cette attaque de VersailieSi la Commune répond par des mesures énergiques.
Elle décrôte la mise en accusation de MM. Thiers, Favre,
Picard, Simon, Potliuau. Leurs biens seront saisis et mis sous séquestre jusqu'à ce qu'ils aient comparu devant la justice du peuple.
L'Église est séparée de l'État.
Le budget des cultes est supprimé.
Les biens dits de mainmorte, appartenant aux congrégations religieuses, meubles et immeubles, sont déclarés propriétés nationales.
Une enquête sera faite inmiédiatement sur ces biens, pour en constater la nature et les mettre à la disposition de la nation.
Dam la ioir^i la brait m répand que léa dépatéa ai les
anciens maires de Paris vont se réunir pour concerter les mojena do faire aboutiri entre la CommuDo et le gouvernemeatt une transaction qni puisse arrêter Teffasion da sang.
yBRflAiLLBS« ^ Pourqnoi se réunir t Pourquoi se eon-
certor ?
M. Thiers a exprimé dans IS!! bureaux le désir de ne pas ôtre interpellé sur les événements de Paris,
Il a donné des assurances que le gouvernement ne rcslait pas dans Tinaction, comme quelques députés le crojaient; qa'il ne pouvait donner des explicationSf mais que bientôt on serait & même d*appréeier les résultats de la politique prudente maïs énergique que le gouvernement avait adoptée pendant cette crise.
Ce langage signifle que Taetlon est engagée et que le gouvernement veut aller jusqu'au bout.
Le 4 avril.
Paris. — Le Journal offricl annonce que la Commune a déeidé le remplacement à la Commission exéoutive des eitoyensDuval, Bergeret et Eudes, retenus loin de Paris pour les opérations militaires, par les citoyens Delesclu^ey Cournet et Vermorelf
Le eitoyen Olnseret est délégué au ministère de la
guerre.
Cette décision de la Commune £sit naître mille oommen* taires. On se demanda oe que sont devenus les généraux
Duval, Bergeret et Eudes, et Ton constate que les en<-
tretiens des gponpeB font mentir le proyerbe qui dit : Point de nouvelles, bonnes nouyelles.
Li* Officiel annonce aussi que les clections communales» pour remplacer les membres démissionnaires ou élus dans plusieurs arrondissements, et précédemment fixées au mercredi 5 avril, sont ajournées jusqu'au jour où la situation faite à Paris par Tattaque du gouyernement de Versailles permettra lé yote.
La Commune, ên effet, était loin d'être au complet. Les citoyens Adam, Méiine, Rochart, Barré» Brelaj, Loiseau» Tirard, Chéron, Leroy, Robinet, Desmarest, Ferry, Nast, Fruiieau, Marmottan, de Bouteiller, élus le 26 mars, s'étaient démis des fonctions de membres de la Commune» .
D'un autre côté, des options devaient être exercées par les ciloyens A. Arnouid, Varlin, Delescluze, Theisz et Blanqui, élus dans plusieurs arrondissements.
Il y avait donc vingt et une réélections auxquelles le suffrage devait pourvoir. En dehors des options faites de Paris, on peut dire que les seize autres démissions représentent Topinion des membres qui tenaient à faire purement et simplement de la Commune le conseil municipal de Paris. Il suffit de lire le discours du doyen d'âge de la Commune, M. Ch. Beslaj, pour yoir que cette opinion y est encore représentée. Mais elle y est malheureusement en très-petite minorité.
Les commentaires au sujet de la tentatiye de Bergeret
et de Flourens contre Versailles, du côté de Rueil et Boupival, ne sont pas de nature à rassurer la Commune. Bergeret a dû revenir en désordre et Flourens a trouvé la mort dans eette expédition.
Aussi le Siècle n'hésite-t-ii pas à dire :
tt La journée du 3 avril a démontré toutes les illusions Bomwies p«r k portion du peuple de Paris qui soutient la Commune.
(( Les journées dn 4 et du 5 avril ont iiréfiragablment complété cette démonstration.
« Xi68 indigaations^ les réoriminationBi' les déclamations» ne sauraient modifier les faits.
cr La Commune ne peut rien contre Versaiilei:). Voilà le fait. 3
Vbrsaills8« — La première attaque de Tarmée a sur* excité les esprits et les tristes manœuvres des généraux
de la Commune sont impituj^abiemeiit tournées en ridicule par la presse de Versailles.
D'ailleurs les espérances deyiennent des certitudes. D'après une convention nouvelle, la Prusse autorise la formation d'une armée de 80,000 hommes, et avec des forces si imposantes on croit à une prompte solution.
Le 5 avril.
Paris. — L'émotion de la population est profonde.
De tous côtés, on demande des nouvelles d'un combat important engagé dans la soirée sur le plateau de Châtillon» et le Mot dordrCf journal de M. Rocheforty annonce que les nouTolles sont mauvaises et que cette position a été reprise par l'armée de Versailles.
La nouvelle de la mort de Flourens est également publiée dans presque tous les journaux. Le commandant de la
dixième légion a été tué en combattant à Chatou, par un officier de gendarmerie qui cernait, avec une escouade, la maison où il s'était réfugié.
Au sujet de ces graves événements, la Commune publie une proclamation des plus énergiques contre les Vendéens
de Charette et les agents de Piétri qui fimlknt les prison^ men^ égorgent les blmés et tirent mr les ambulances»
On annonce Tarrestaiion de Tarchevêque de PariS| du grand-Ticaire» de Fabbé Degaerry, curé de la Bfadeleine, et
des pères jésuites qui habitaient rue Lhomoiid. Un décret de la Commund déclare que les personnes arrêtées serviront d'otages et que la Commune fera fusiller trois otages eontre un combattant de Paris fusillé par Tarmée.
Un autre décret de la Commune réorganise les compagnies de marcbe, en appelant sons le drapeau rouge tous
les hommes de dix-neuf à quarante ans. Plus nous avançons et plus nous yojons se creuser Tabime qui sépare Paris de Versailles.
Versailles. — Le gouvernement montre contre la répression une énergie qui grandit avec la résistance. C^est ainsi que le Journal offtckl de Versailles & publié
la note qui suit :
« Quelques hommes reconnus pour appartenir à Tarmée
et saisis Jes armes à la rnain ont été passes par les armes, siuTant la rigueur de la loi militaire, qui frappe les soldats combattant leur drapeau. »
A cette note, le Siècle a répondu par cette réplique éloquente :
<( De toute Ténergie de notre Âme, nous en appelons à M. Thiers contre ces rigueurs.
« L'Assemblée et le gouvernement ont quitté Paris. Paris s'est trouvé indépendant et belligérant. La qualité de belligérant a été reconnue au Comité central par le gouvernement de Versailles, en vertu de Taffiche qu'il a fait placarder ici par Tamiral Saisset,
tt Nous sommes deux millions d'habitants qui nous trouvons sous le gouvernement de la Commune. Ou bien VerasiUes doit nous considérer tous comme des rebelles, on
bien il doit reipe«ter tottilM prlsomiiers qui tombent entre SCS maias , môme ceux qui ont appartenu à Tarmée im* pôriale. »
de 6 avril.
Pabis. Le gÂnéi^al Oloseret, d^Aeeord avdd la Oômmis*
sîon exêcutive, a décidé de fairo rentrer dans Paris les ' troupes dont rorganisation va être modifiée et complétée diaprés Je décret de la Commune relatif à la garde nationale.
Les journaux le Constitutionnel, le Journal des Débats, Paris-Journal et le Paya ont reçu du Comité de sûreté générale Tordre de eesser leur publieation.
En revanclie, les journaux favorables ii la Commune se multiplient» ^ous avons déjà le Mot d'ordre^ de ItocLefort» qai dit ans hommes de l'Hôtei de ville de durée véritée % le Vengeur^ de Félix Pjat; le Cri du peuple^ de Jules Vallès; le Père Duchêne, de Yermersch \ la Commune^ la Soeiakf Paris libr€t ^ Justice f le Tribun du psuple.
Versailles. — Il est vraiment étrange de Toir comment,
en dehors de Paris, à quelques kilomètres des fortiâcaiions, on est mal renseigné sur ce qui sa passe à Paris. La fanaeuse dépêche Ports est â feu et à sang continue à servir de thôme à tous les commentaires des journaux de Versailles. La
Commune pille et assassine, voilà la phrase sacraracntoîle, et certains journaux afârment qu'on marche sur les cadavres dans les rues« Telle est la version reruei corrigée et considérablement dévdoppée.
Les journaux de Versailles sont loin de la vérité. Les décrets de la Commune accumulent iautes sur fauteSi excdi
sar excès. La liberté n'est évidommeut poar eux qu*un mot* Mais entre ces violences et le massacre organisé de la population, il y a pourtant une différence dont les jour-' naux de Versailles ne paraissent même pas s'aperceToir*
lie 7 avril.
Paris. — Des comités de coneUr&tion se forment de
tous côtés, au nom des anciens maires et de la députation de Paris, au nom des chambres syndicales de Paris. Les adresses de ces chambres syndicales font d*amers reproches au gouvernement de Versailles. L'une d'elles contient ces paroles : « Paris a fait une révolution aussi acceptable que tontes les autres, et pour beaucoup d'esprits, c'est la plus grande qu'il ait jamais faite : c*est TafOrmation de la Répu» blique et la volonté de la défendre, n
Le gouvernement de Versailles, qui est resté sourd aux représentations des hommes politiques, comprendra*t-iI le langage tenu par les chambres de commerce ?
La Commune, par la commission exécutive, composée des citoyens Oournet, Delesduze, Félix Pyat, Tridon, Vaillant, Yermorol, adresse une procKiaiation aux départements* £n voici les paragraphes principaux :
« Paris yi'aspiî^e quà fonder la République et à conquérir m franchises communales^ heureuu; de fournir un exemple aux autre» communes de France.
« Si la Commune de l^aris est sort ie dn cercle de sesattri^ butions normaleiy c*est à son grand regret^ c'est pour répondre h rétat de guerre provoqué par le gouvernement de VersailleSt Paris n'aspire qu'à se renfermer dans son auto-
nomiej plein de respect pour les droits égaux des autres communes de France. »
Une autre proclamation da Comité central attire paiement Tattention. Il importe, en effet, de remarquer que le Comité centrai» en cédant THotel de ville à la Commune, a continué à siéger en dehors d'elle età exercer sur la garde
nationale toute son iniluence et toute son autorité.
Versailles. — Le Journal officiel de Versailles nous oblige à constater que la politique à outrance a toujours été celle que le gouvernement a mise à son ordre du jour. C'est ainsi qu'après avoir traité d'insurgés les gardes nationaux de Paris, M. ïiiiers u télégraphié aux départements, après les premiers succès de Tarmée : « L'effet moral est excel« lent, n C'est ainsi que M. Picard, dans une circulaire aux préfets, a dit des prisonniers conduits à Yej'.^ailles : ((Jamais la basse démagogie n'avait étalé aux regards afâigés des honnêtes gens des visages plus ignobles. » C'est ainsi enfin que M. Thiers, considérant les services récents du général Vinoy, Ta nommé grand -chancelier de la Légion d*honneur. La circonstance n'était pas, il fiautravoueri heareusement choisie*
Le 8 avril.
Pabis. — Des décrets, toujours des décrets.
Décret qui fonde une pension en laveur des veuves, des orpiielins et des blessés.
Décret qui supprime le titre de général.
Décret qui remplace Bergeret par le commandant Dom-
browski.
Les décrets qui concernent l'organisation militaire se
suivent de si prôs, qa*on 8e demande commeDt laCommnDe
peut 8 y reconnâitre.
Versailles. — Tout Versailles ne s'occupe que de l'arriyée de la délégation de l'Union nationale des syndicats de Paris. Cette démarche, entreprise an nom du commerce
parisien, n'obtient, en réalité, de M. Tliiers, que la déclaration suivante : Paris ne doit attendre du gouvernement que l'application du droit commun^ tel qu'il résulterait de la loi
que rxVssemblée allait voter. Toute concession pai^Uculière en faveur de Paris était écartée.
I<6 9 avril.
Paris. — C'est le jour de Pâques; mais cette grande féte religieuse passe cette année tout à &it inaperçue. Le sang continue à couler, et chacun ne pense qu'a la guerre civile.
Paris s agite dans le même cercle. Ici, des tentatives de conciliation; là» la continuation de la lutte» et dans tous les quartiers de Paris des visites domiciliaires et des arrestations.
Bncore une nouvelle militaire. Le général Bergeret est arrêté.
Le général Bergeret et le général Cluseret représentaient deux systèmes de guerre absolument opposés. L*un étant partisan de Toffensive énergique, Tautre d'une
défensive prudente.
Cette divergence de vues se manifesta par une mauvaise volonté de la part de Fétat-major de la place, qui motiva à
diverses reprises les observaLiuns du ministère et amena ânalement le remplacement de Bergeret et son arrestation.
VsHgàiLiiBS. L'AiaenUte a voté la loi sur les conseils manicipaux; mais il importe de remarquer que M. TUors
a exigé la nomination des maires dans les villes peuplées de ^OyOÛO habitants et au-dessus.
Gomment accorder cet article ayeo le projet de concilia- Uos que tons les esprits sages mettent en ayant entre Paris et Versailles Comment arriver à une transaction, quand le gouvernement lui-même prend la parole poar creuser encore plus profondément le gouffre qui le sépare de Paris? Fera-t-on une exception pour Paris? Ce ue serait pas là une innovation, puisque le gouvernement en faisait une autrefois pour Tadministration de la première ville de France.
Le 10 avriU
Paris. — Ordres et arrêtùg du général Cius^^rot c rdonnontia suppression des aiguiilettus et galons, etorganisaut dans les bataillons ce qu'il appelle la police patmiique*
Ybrsaillbs. — Le Joumat officiel de Versailles publie» entre la Commune de 17d9 et celle de 1871, le parallèle
suivant :
a En 1793, dit-il, au fond des âmes les plus féroces, il j
avait l'amour de la France; le culte, la patrie.
a Aujourd'hui, ce sont des fédéralistes de la pire école, des amis de l'étranger, eux-mêmes en partie étrangers, qui proscrivent Pnnité française.
d En 1793, la terreur n'était qu'un mojren. La victoire était le but.
« En 1871, la ierreup est à elle seule le but de ceux qui
rappliquent, on bien, si elle est un moyen, c'est la mo jen d'assm et' le pUiaye et de proléger l assassmaf, »
lie il ainil.
Pakh* ^ JLa ligne de l'UiiioB républicaine poiinaii son œnyre eoneiliaMee avec un séle des pins louables. Une
adresse de Paris aux habitants fait connaître sou pro-» gcamme, que nous résumons ioi :
Pane élit son oonsell communal, chargé de régler seul le budget de la ville. La police, l'assistance publique, renseignement, la garantie de la liberté de conscience relèvent B&lquement de lai«
Il n*j a d'autre armée à Paris que la garde nationale) composée de tous les électeurs valides. Elle élit ses chefs et son état-major suivant le mode réglé par le coni>eil communal, de telle façon que l'autorité militaire soit toujours subordonnée k l'autorité civile.
Paris fournit sa quote-part des dépenses générales de la Fiance et son contingent en cas de guerre nationale.
L'armée régulière n'entre point ft Paris, et il lui est fixé une délimitation qu'elle ne peut franchir, comme à Rome autrefois, comme à Londres aujourd'hui.
Paris élit ses fonctionnaires et ses magistrats*
Quelle sera la réponse de Versailles I
Versailles. — Hélas ! la r cponsc de M. Thiors à la ligue de rUnion républioaine des droits de Paris est la même que oelie qu'il a fiïite à TUnion républicaine des syndicats. Il maintiendra la République ; mais il faut que Pariis se soumette« Toutci tentative de conoiliation devient donc impossible.
I*e 12 avril.
Paris. — La Commune s'occupe de la question de^ échéancaâ comme elle s'est occupée de la question des loyers* Pour les échéances, elle accordera beaucoup de temps, et la question des loyers, elle Ta tranchée en faveur des locataires. Ce qui fait dire aux journaux de la Commune que le gouyemement de rHôtei de ville représente la République du travail, tandis que le gouvernement de Versailles, qui veut immédiatement faire payer les dettes et qui ne défend que le droit des propriétaires, représente la République du capital.
VsRSiULLBS. — Les relations entre Paris et Versailles
deviennent de plus en plus difficiles. Les agents du gouvernement ne laissent passer absolument aucun journal, et pour aller à Versailles, il &ut aller par Saint-Denis et s*exposer à mille aventures plus ou moins désagréables et pénibles.
lie 13 avril.
Paris. — Grande émotion au sujet du décret de la Commune qui ordonne ;la démolition de la colonne Vendôme! C^est au*âedans de nous-mêmes, dans nos institutions,
dans nos esprits, qu'il faut démolir Fidée de la guerre et de la conquête. En voyant la Commune s'attaquer ainsi à nos monuments, on se demande où s'arrêteront ces démolitions.
VBRSàiLLBs. — Un sj mptôme malheureux vient encore
ajouter à Tanxiété de ceux qui ne songent qu'à Tintéret général et au salut de la patrie. Les intrigues monarchiques se manifestent avec une hardiesse qui s'affirme au grand jour. Légitimistes, orléanistes, bonapartistes parlent et agissent comme s'ils étaient sûrs d'arriver très-prochainement an ponvoir. Encore une menace de guerre eiyile pour Tavenir.
Le 14 avril.
l^vuis. — Organisation des conseils de guerre dans chacun des bataillons, — Mesures relatives aux formalités à remplir pour les passeports. — Visites domiciliaires pour la recherche des réfractaires. r* Émissaires envoyés dans les départements pour édiher la population sur le but poursuivi par la Commune,
Versailles. — M. Thiers devenu plus libre par l'assentiment donné À sa politique par F Assemblée nationale, se préoccupe avant tout de pousser avec activité les opérations
de la guerre. Les nouvellistes s'en vont insinuant qu'un complot doit éclater à Paris contre la Commune, et qu'un général fédéré doit livrer une on deux portes avec un fort;
mais Topinion dominaïue est poartarit colle qui représente le maréchal Mac-Mahon comme résolûment attaché au pian d*attaque qu'il a préparé et qu'il est décidé à poursuivre jusqu'au bout.
X<e 15 avril»
Paris* <— Nous marchons de violenee en yîolenee. Entre
r'dv\ii ci Versailles, il est clair qu'il s'agit déiormai^ d'une guerre ù mort, et cette perspective rend le régime de la Commune intolérant et intolérable.
Ainsi, voici le citoyen Lacord, du Comité central, qui fait placarder une afiiciie pour déclarer que , devant le
crime, Finaction devient elle-même criminelle et qae tout citoyen doit marcher contre les rebelles de Yersailles.
D'un autre côté, les arrestations se multiplient, et Ton annonce que M* Chaudey , rédacteur du Siècle vient d'être arrêté. Cette arrestation produit une impression d^autant plus profonde que M. Chaudey a montré dans le Siècle avec M. Cernuschi, un esprit impartial et complètement indépeudant dans toutes les discussions qu'ont provoquées les actes do la Commune.
Versailles. — Dans une des nombreuses lettres qu'il a écrites sur la situation de Paris, M. Henri Martin a raison de s'écrier : « Où est donc Tabime qui sépare Paris de Versailles, et qui fait couler tant de sang?» En principe,
M. Henri Martin a raison, et les revendications de Paris pourraient très-légitimement être consacrées par nne loi votée par TAssembiée nationale. Mais TAssemblée et le gouvernement sont d'accord pour ne voir dans la Commune
qu'une insurrection qu'il faut écraser.
Ainsi les journaux de Versailles, les cheù des menées monarchiques, les feuilles gouvernementales de province
se montrent d'accord puur ap^irouver le langage tenu par M. Thiers aux délégués de ï Union républicaine des cb oits
Paris, Et oette conclusion de M. Thîeni, toujours immuable sur le fond du débat, s'en tieni aux points suivants :
Promesse de défendre le goayemement de la République. — Refus de traiter les fédérés comme belligérants. Application à Paris du droit commun. — Yie sauve accoi dée aux fédérés qui mettront baa les armes.
Et malheureusement, il faut bien le dire» ehaenne de ces paroles en tombant sur la Commune et son armée produit reffet d'une goutte d'iiuiie sur le ieu.
Le 16 avril.
Paris. — La situation reste ainsi la môme» avec toutes ses angoisses et tous ses déchirements. La Commune dit
bien qu'elle a no veut pas être la dictature de la France; » mais elle n'en agit pas moins, comme si elle voulait, aprôs ayoir vaincu Tannée de Versailles, imposer ses volontés à tout le pajs. Le gouvernement, de son côté, dit bien que «le droit de Paris sera respecté,)) mais il commence par revendiquer le droit de nommer les maires dans les grandes villes, et que deviennent, alors, les iîranchises communales ? Paris restera placé dans la main du gouvernement, et le
pouvoir exécutif a la vue assez courte pour ne pas s'apercevoir que c^est là «ne des revendications les plus légitimes de la capitale» Le souvenir de Fomnipotenoe de M. Haoss-
mann traitant les Parisiens de nomades et poursuivant dans rombre des comptes occultes de quatre cents millions, estil si loin de nous?
D'un côté, comme de l'autre, on sent 1(3 vertige qui conduit aux abtmeSy et la lutte se poursuit avec acharnement jour et nuit.
Vbrsaillf??. — Les journaux do Paris et de Versailles ont plus d'une fois fait allusion à la nécessité qui pourrait inspirer à M. Thiers la pensée de faire appel à Tarmée prassienne pour mettre la Oommune k la raison. H est juste de reconnaître que jamais une telle résolution ne s'est manifestée dans les documents émanant du pouvoir. La France n*est pas descendue si bas !
Le gouvernement ne comptait que sur son armée qu'il ^'est appliqué à rendre formidable. Le conunandement en chef a été donné au maréchal Mac-Mahon,
Les commandements divisionnaires ont été donnés anx généraux de Cissey, Ladmirault et Deligny. La cavalerie est conamandée par le général de Barrai, et la réserve est confiée au général Yinoy.
Les deux principaux points d*attaque sont le fort d'Issy et Neuillj. De ce dernier côté les obus arrivent jusqu'aux Champs-Éiysées et TArcHie-Triomphe a reçu déjà plus d'une blessure !
lie 17 avril.
Paris. — C'est dans cette journée qu'ont lieu les élec* tiens complémentaires de la Commune.
D'après un tableau publié par le Journal officiel^ le vingtième arrondissement » dont la population est de 106,000 habitants, aura deux élections à faire au lieu d'une.
C'est donc trente et un conseillers que quatorze arrondissements auront à nommer. Ce chiffre portera à quatrevingt-quatorze membres la représentation totale de Paris an conseil eonununal.
Les électeurs sont peu uornbreux aux sections. On se demande si les candidats , qui sont tous partisans de la
Ckimmune, obtiendront le huitième des voix, qui est néces* saire pour la validité de Télection.
Ybrsâillbs. — M. Jules Favre, dans un de ses derniers discours, a déclaré que le délégué aux relations extérieures s'était emparé de toute l'argenterie du ministère des affaires étrangères, en ajoutant que c'était là le seul acte dont il avait à tenir compte au sujet de la diplomatie de laCommune.
Le Journal officiel de Paris a répondu ù M. Jules Favre en donnant le procès-verbal de Tenlèvement des pièces, qui ont été prises et envoyées à la Monnaie pour être fondues.
Le Mot d'ordrCf en racontant ces faits, ajonte que M. Ernest Picard, comme ministre du gouvernement de la dé-^ fense nationale, avait proposé lui-même, le 8 septembre, la môme mesure au sujet de toute l'argenterie des Tuileries, qui eût été convertie en monnaie, si le manque de numéraire s'était fait Sdutir.
Mais ce ne sont là que des incidents de la lutte. Le gouvernement et TAs. emblée tournent leurs regards vers los départements et les nouvelles qui arrivent des grandes villes paraissent devoir condamner la politique suivie par M» Thiers et la Chambre. On annonce qu'aux tentatives de conciliation faites par les délégations de Paris vont succéder de nouvelles démarches préparées par les conseils municipaux.
Le 18 avril.
Paris, — Le résultat des élections complémentaires est
tel qu'on pouvait Tattendre après Tabstention générale observée par les électeurs. Le nombre des votants est véritablement insignifiant. N'importe 1 Après avoir discuté la
question de la validation ou de l'invalidation, parce que beauconp de membres n^ont pas obtenu le huitième des Yoix^ la Commune prend la résolution de maintenir, par 20 voix contre 13, les nominations. Voilà donc la Commune au complet. En sera-t-elie plus forte t La Commune a d(^à assez vécu pour montrer qu'il lui manquait absolu* ment deux choses : Tunitô de vues et des hommes capables de réaliser un programme politique.
Ybiueulilles. — On est vraiment frappé de Timplaeable
obstination que le gouvoineraent a montrée pour repousser toutes les négociations pacifiques. Vainqueurs ou vaincus, M* Thiers n*a jamais change un mot a ce programme. C'est ainsi qu'il a dit que a les délégations de Paris n*étaient pas venues au nom de la Commune, et n'avaient fait qu'implorer, dans rintérét des vaincus, la clémence des vainqueurs* »
M. Thiers s'est ainsi attiré un démenti de la part do la Ligue, Cette protestation déclare que la Ligue n'est pas intervenue auprès d*un vainqueur en faveur d*un vaincu^ mais qu'elle est intervenue auprès de deux belligérants
dans le but do laire cesser le plus tôt possible une lutte douloureux,
Versailles, il &ut bien le dire, n*a jamais dit la vérité sur
Paris. Gouverucrucnt, ministres, journaux, tous s'étudiaient à exagérer encore la situation, déjà si triste, faite à Paris par la Commune.
Le 19 avril.
Pahis*"-* L'événement de cette journée est la suppression de quatre nouveaux journaux : rOpinion no/tonafe, le Soitf la Cloche^ le Bien publie.
L'Avenir natùmal fait suivre cette nouvelle des réflexions . suivantes :
a A notre avis, quand le bldme n'est pas permis, Télog-e n'est que de Tadulation, et ceux qui s'y abandonnent sont justement soupçonnés d'obéir soit à la crainte, soit au triste
désir de rechercher les faveurs des dctenteurs de l'autorité.
« Nous aurions pour nous le même mépris que nous avons eu pour les autres, si aujourd'hui, où- le blâme entraîne la persécution, nous pouvions nous laisser entraîner à un seul mot d'approbation sur les actes de la Commune. Puisque la Commune ne souffre plus que le rôle de thurifô* raire, nous n'acceptons pas ce rôle, et nous accentuerons d'autant plus notre critique que la critique est d'autant moins permise* i>
La violence est donc plus que jamais à Tordre du jour et Paris apprend que la Cour martiale, présidée par le colonel Rossely a condamné à mort le commandant Oiraud, du 74* bataillon, comme coupable de désobéissance pour marcher contre l'ennemi.
Versailles. — Au sujet de l'intervention des municîpa- Htés des grand os villes» nous avons déjà à enregistrer un fait considérable.
Des membres du conseil municipal de Lyon ont été délégués auprès du gouvernement de Versailles et de la Commune de Paris, d*abord pour rapporter à leurs condtojens une appréciation exacte de la situation, puis pour tenter, • au nom de la seconde ville de France, une conciliation qui mette fln à la guerre civile dans la première.
Les honorables délégués ont été reçus par M* Thiers qui a repris avec eux la défense du programme qu'il a d^à exposé aux délégations de Paris. Au sujet des francliises communales, M. Thiers a répondu que, selon lui, il ^ait d^autant plus armer le pouvoir» dans une République, qu^ Tordre y était plus difficile à maintenir, surtout au corn*
mencement. Mais la loi n'était qu'une loi provisoire^ et il a laissé entendre qu'il j ?ojaît lui-même des améliorations possibles.
Les délégués de Lyon sont ailés à Paris conférer avec la Commune* Il parait qu*À Versailles on considérait leur voyage comme un acte héroïque. Us ont été surpris euxmêmes en 70jant le calme et l'ordre qui régnent ù Paris, bien qu'ils n'aient jamais voulu croire aux légendes et aux calomnies répandues dans les départements par les journaux de Versailles.
En résumé, on voit que l'action des délégués s'élargit et s'agrandit chaque jour. Ce n^est plus la Ligue républicaine de Paris, ce ne sont plus les chambres syndicales du commerce parisien, qui interviennent pour exercer une pression sur les résolutions du gouvernement. C'est la iiguo des villes qui se forme pour réclamer les mêmes finmchises que Paris, et c'est la voix de la France intelligente qui va se faire entendre pour amener la pacification qui est le vœu du paja. Maie il importe de le constater» plus la pression des délégations se iladt sentir, plus le gonvemement montre d'activité dans les opérations militaires, en repoussant plus que jamais toute transaction.
Le 20 avril*
Pabis*-* Voici la Commune occupée de la grosse question du travail* A première vue» on serait tenté de dire que le mouvement du 18 mars étant Mi surtout par les travailleurs, les questions qui se rattachent au trataii devaient être celles que la Commune devait mettre en pleine lumière. Hélasl il n'en est rien, et le travail, comme la
politique, n'a , en réalité , rien vu sortir du chaos de la Commune.
\iQ Journal officiels, publié uû décret qui convoque les chambres sjmdicales ouvrières et les charge de eonstitaer des sociétés coopératives pour Texploitation des ateliers
abandonnés par leurs patrons.
Daosles considérants de ce décret , la conduite des patrons qui ont quitté Paria est qualifiée de lâche abandon^ et
il y est dit qu'ils sont partis pour échapper aux obligations civiques.
L'article 4 de ce décret parle de la cession définitive des
ateliers aux sociétés coopératives moyennant une indemnité pécuniaire, et de la formation d'un jury pour âxer le taux de cette indemnité.
C'est donc purement et simplement l'expropriation que la Commune applique aux chefs d'industrie qui ont quitté Paris. Est-ce ainsi que la Commune comprend Tentente du capital et du travail? Elle ne voit donc pas que, par ces mesures révolutionnaires, elle n^arrive qu*À tuer Fun et l'autre 1
Quant à Torganisation du travail et de la Commune, une
grande proclamation de ITIôtel de ville, qui porte le titre de Déclaration au peuple français^ expose longuement la nature^ la raism et le but de la Révolution qui s'accomplit. La Révolution communale, commencée le 18 mars, dit la proclamation, inaugure une ère nouvelle de politique expéri' mentale f positive et scientifique» C'est la fin du vieux monde gouvernemental et clérical, du militarisme, du fonctionnarisme, de l'exploitation, de Tagiotage, des monopoles, des privilèges, auxquels le prolétariat doit son servage.
En résumé, des mots et des phrases* Et Ton ne doit pas s'en étonner. La Commune comprenait trop de doctrines opposées pour arriver à Télaboration d'un programme réalisable. Tous étaient bien d'accord pour défendre la cause du trayail; mais, dès qu'il s'agissait de formuler un décret
pour aborder lâ pratique, on arrivait à la tour de Babel, à la eonfasion des langues.
Versailles. » Pour bien montrer combien on se fait dUlInsion à Versailles sur la situation de Paris, nous n^avons
qu'à rappeler les observations sui vantes de la Patrie^ qu'on n'accusera pas de pactiser avec les hommes de la Commune :
a En dehors des déplorables événements militaires qu'amènent nos discordes civiles, et dont nous publions pins loin les douloureux récits, la situation morale apparaît chaque jour plus horrible, plus néfaste et plus insoutenaljle entre Paris et Versailles. De part et d'autre, on en est venu aux plus cruelles extrémités. Le pouvoir exécutif s'est laissé aller à des rigueurs précipitées; la Commune répond à ces actes par des arrestations et par un décret dont nos lecteurs trouveront plus loin le texte, et devant rexécution duquel les signataires eux-mêmes ne pourraient, nous en sommes convaincus, s'empêcher de reculer. Pressée entre ces deux pouvoirs, enserrée au milieu de cette lutte, la population parisienne, et avec elle la nation entière, étouffe et agonise, ii
Oui, le pays agonise; mais plutôt l'agonie de la France qu*une transaction, tel est le dernier mot du gouvemement de Versailles.
lie 81 avril.
Paris. — Encore un changement dans l'organisation des pouvoirs de la Commune.
Le pouvoir exécutif est et demeure oonûé, À titre pro« visoire, aux délégués réunis des neuf commissions entre
lesquelles la Commune a réparti les travaux et les attributions administratives.
Ont été nommés, pour composer la Commission ezécu-
tive, les citoyens :
Clttserety guerre ; Jonrde, finances;
Yiard, subsistances;
Paschal Grousset, relations extérieures ;
Franokel, travail et échange;
Ppotot, justice;
And ri eu, services publics;
Vaillant, enseignement;
Raoul Rigaulti sûreté générale*
Versailles* Nous avons dit que la politique du gon^
vernement n'avait d'autre résultat que de ressusciter les fantômes monarchiques. En veut-on la preuve? La Situa- /îbfi, journal bonapartiste de Londres, osait écrire un article dont nous reproduisons la fin :
« Enfin, elle a sonné pour l'empire démocratique Tlieure de la revanche ; et ceux qui croyaient reconquérir les traîtres vont, il faut l'espérer» assister au massacre des traitres..* (?)
« Il n y a plus de salut que dans l'audace* Tant mieux I... a Enfin, l'empire est là, sauveur, debout, armé, 11 peut
« tout sauver, s'il est ce que nous disons qu'il est. Au seu cours, sire! au secours, madame! au secours, énergique « adulte, qui aimez tant l'audace I La France tous at«
TEND
Est-ce assez d'impudence , et n'y avait-il pas là de quoi faire comprendre à M* Thiers qu'en tournant le dos à la démocratie , il noua faisait retomber dans les ornières do
Le dd avril
Paris. — La Commune institue une délégation scientifique, qui est confiée au citoyen PariseL Un arrôté du
délégué scientifique ordonne aux détenteurs de produits chimiques et do pétrole d'en faire immédiatement la déclaration à rHôtel des traraux publicSi rue Saint-Dominique. Cette réquisition de pétrole et de produits chimiques,
([ui doit avoir plus tard une si grande action sur les derniers éYônements de la Commune, passe tout d'abord inapersne.
Ybrsaillbs. — L'Assemblée, comme le gouvernement,
continue à repousser toute proposition qui intéresse la situation de Paris. M. Jean Brunet ajant demandé à interpeller M. Tbiers suc la conduite qu'il se proposait de tenir à Tégard de Paris, la proposition, renvoyée à trois jours p^ir M. Ernest Picard, a été renvu/ée à un mois sur la demande de M. Baze*
I<ed8aTrlU
Paris.-*- La Commune, qui a touche à tout sans rien organiser à iond, supprime les notaires, les huissiers, les commissaires-priseu», les agréés, et prend des mesures pour les remplacer par des fonctionnaires qui recevront on traitement ûxe.
Il est à remarquer qu'on décret aussi important n'était précédé d'aucun expo£é des motifs.
Versailles.— «. Le gouvernement et l'Assemblée se préoccapent de la situation des choses à Paris, et particulièrement de TarcheTéque de Paris. Ce prélat et M. Dcguerrj ont écrit à M. Thiers pour le prier de démentir le fait des fusillades que la Commune reprochait aux soldats de Versailles. M. Thiers a répondu que les faits articulés étaient absolument faux , et il a exprimé son étonnement de voir un prélat aussi distingué se laisser aller au moindre doute à cet égard.
Le M awU.
Paris.*— Plus les événements se pressent, et plus la
Commune montre qu'elle résistera jusfj[u*au bout. On arrête les citoyens q,ui refusent le service, on les désarme, on arrête de nonreanx otages, on fait des visites domiciliaires pour rechercher les gardes nationaux qui font partie des bataillons de marche.
£t la lutte continue sans interruption. Deux nouveaux combats acharnés viennent d'avoir lieu à Neuîllj et & Asniôres. Le général Dombrowski , qui conimaiide de ce côté, n'a pu empêcher Tarmée de Versailles de s'emparer du château de Bécon.
Dans Paris, les visites domiciliaires continuent.
M. Pilotell s'est présenté chez M. Polo, directeur do VÉcl^my qu'il a conduit en prison, après s'être emparé de Fargent en caisse.
Il s est éi^alcment présenté chez madame Chaude j et u opéré la saisie de ÔOO francs, qu'il a emportés aprôs avoir donné un reçu.
M. Polo a été mis en liberté, et le Réveil du peuple annonce que M. Pilotell a été destitué à la suite de Tarresta-
tion illégale dont il s'càL rendu coupable sur la personne de M* Polo. Mais c'est bien eu pareil cas qu'U serait préférable de pr^yeoir, pour ne pas avoir À réprimer.
Malgré le Tote de la Commune qui maintient les élections du 16, le citoyen Rogeard et Félix Pyat ont domié leup déiiii80loii.Mai8 le oitoyen Félix Pjat sur Tayta formel de divers groupes d'électeurs et de citoyennes du dixième arrondissement, déclare quil restera à son poste» ao^iiao membre de la Commune.
Versailles. — La durée et racliamement de la lutte exaspèrent la population , qui manifeste à l'arrivée des prisonniers les sentiments les plus hostiles. Les prisonniers
sont également traités par le gouvernement avec une rigueur extrême. Ces nouvelles arrivent à Paris, et sèment pm^mi les bataillons de violents sentiments de haine et de vengeance.
Aux remparts, on raconte ces mauvais traitements et les fédérés se disent : « C'est encore pis qu'en juin 1848 1 Le gé*
néral Cavaignac avait fait du moins une proclamation dans laquelle il disait : « Que mon nom reste maudit, si je devais a yoir en vous d'autres hommes que des frères égarés I p
Les délégations se succèdent toujours auprès du gouvernement. Après celle de Lyon , viennent celles de Marseille et du Havre. Les délégués du Havre n'ont pn voir M. Thiers tout occupé des opérations militaires ; maïs les délégués de Marseille ont pu exposer à M. Thiçrs le but de leur misiion*
Avons-nous besoin d'ajouter que ces délégués n'ont emporté de Yersailles d'autres réponses que gelles que noua avoni déjà enregistrées; Atroce politique que celle qui ne connaît q,m la çri barbare : Malheur ^nx v^inaus I
I«e M avril
Paris. — Le grand événement du jour est rarmistice â^un jour conclu entra le0 deux armées pour nviiaill^ Neuillj et pour donner à la population le temps de démé^ nager.
Partout des détails navrants» lei, ce sont des ea&nti
malades et qu^on n'a pu soigner; ailleurs, une &mnie est
devenue folle d'épouvante, et il a fallu garder cette malheureuse d^nsuae cavô) au milieud^enfants tremblant de peur.
A cinq heures du soir» TaTonue était encore pleine de voitures, Taniciâté était des plus vives. On s'est empressé de gagner au plus vite Paris et les postes de ^'arniée d# Y§V' sailleSy et la canonnade a recommencé.
Tons ceux qui ont Mt ee triste pèlerinage renennent ie cœur navré. Les obus de Versailles ont fait de NeuiJly ae que les Prussien^ ont fait de Saint- Cioud.
Versailles. — La grande préoccupation du mpndc poli*» tique, à Versailles, est maintenant Télection de^ conseils municipaux. La loi est votée et le jour des éleotions est fixé au 30 avril. Chacun des membres de ht majorité se donne rendez'^'vous à cette grande journée eu disant ; a Vous aUe;s voir avec quelle écrasante majorité ce serattu populaire va frapper tout ce qui s'appelle Commune et République 1 n
Le 2ô avril.
Paris. ~ C'est la journée des manifestes et des manifes*
tations.
Manifeste des délégués de Lyon qui approuve, encourage et jn8tiÛ6 la politique et les tentatives de conoiliation.
Manifeate nn peu nnageiix de M. Victor Considérant qui propose un moyen d'arriver à la pacliication générale eu vingt-quatre heures.
Manifeste de M. Cii. Besiay qni demande à M. Tbiers de donner sa démission pour rendre l'œuvre de conciliation plus facile.
Manifestation de la franc-maçonnerie qui s'est produite ayeoane solennité imposante et qae les membresde la Commune ont accueillie à THotel de ville avec les démonstrations les plus chaleureuses.
Le cortège delà manifestation maçonniqnea trayersé en-* snite tout Paris pour aller planter la bannière de Fassociation sur les remparts. La Laine bleue du. drapeau a donc flotté sur les fortiflcations, et deux membres sont partis en délégation ponr Versailles; mais les francs-maçons n*ont pas obtenu plus de concessions que les associations de citoyens, les maires et les représentants de Paris et des départements»
Versailles. — Toujours mômes dispositions à Té^^ard do Paris. C*est la guerre qui est Valpha et Voméga de toute la politique.
Trois nouvelles divisions sont arrivées : la première sous les ordres du général Douajr, venant d'Auxerre; la seconde sous les ordres du général Clincbant, venant de Cambrai; 1a troisième venant de Cherbourg. Ces trois divisions porteut reffectif de Tarmée à 142,000 hommes.
Les attaques sont incessantes jour et nuit, et c'est toqjours le fort dlssy d'un cdté et Nenillj de l'autre qui restent les objectifis principaux du plan d'attaque.
X.e 27 ami
Paris. — Raoul Higault, qu'on regarde eomme Togre de la Commune, a donné sa démission de délégué à Tex-pré-
fecture de police, sur le vote qui permettait à tout membre de la Commune de visiter les prisonniers mis au secret. Les mutations du personnel politique et administratif de la Commune représentent le mouvement perpétuel.
A r ex-préfecture de police, Raoul Rigault a été Tinstigateurleplus actif, le plus intraitable ^ des perquisitions et des arrestations. L'une des dernières perquisitions a été celle qui s'est faite dans l'établissement de la Société parisienne du gaz et qui a été suivie de la saisie d'une somme de 182,000 ûrancs. A cette nouvelle, la Commune a &it tapage, et sur la demande de M. Beslay, cette somme a été immédiatement rapportée au bureau de la Compagnie.
Versailles. — On a annoncé que la ville de Toulouse était en pleine insurrection. Mais le gouvernement s'est empressé de rassurer les esprits en déclarant que cette manifestation n'a pas ou plus de conséquences que toutes celles qui se sont produites jusqu'à ce jour. Le gouvernement a dit vrai. Les désordres qui ont eu lieu dans plusieurs grandes villes n^ont pas sérieusement troublé Tordre. La Commune de Paris a vu la partie légitime de ses revendications soutenue par les délégations des conseils municipaux des grandes villes; mais la partie révolutionnaire de son programme n'a pas trouvé d'appui efficace dans les départements.
C'est bien là la grande faute de la Commune et du jaco* binisme en France. On a toujours voulu copier 93, comme
si rhistoire se coulait toujours dans les mêmes moules!
Le 2Ô avril.
Paris. — Les arrestations, les mutations, lo va-et-vient inoesaant des nominations nouvelles de membres de la Gonunime appelés à d'autres fonctions, tout démontre qu'à rintérieur le pouvoir de THotel de ville est rongé pardes dissensions implacables.
Le violent conflit qui vient d'éclater entre Félix Pyat et Vermorel lôve un coin du rideau qui couvre ces divisions.
Dans une desséances de la Coniniinie, le citoyenVermorel, appuyé par d'autres membres, a reprockô amèrement sa démission au citoyen Félix Pyat.
Le rédacteur en chef du Vengeur a répondu par un article où il traite Vermorel de a bombix à lunettes, » et où il lui conseille de donner la clef de ses dépêches chifiTrées À M. Rouher. Vermorel a répondu de son côté en disant qu'il attendrait Félix Pyat sur lu dernière barricade de la Commune.
Telle est Tesquisse de ce duel à la plume qui montre a quels déchirements là Commune est en proie.
Versailles* — Le patriotisme de toas les bons citoyens, déconcerté , dérouté , se heurte à toutes les combinaisons imaginables. On parle d'un changement de ministère, et dans tous les cas, du remplacement de M. E. Picard comme ministre de Tintérieur. On s'entretient d'un projet de mani* feste que M. Louis l^ianc aurait Tinteni ion de taire signer à tous les membres de la gauche républicaine. On met également en avant l'idée d'une démission en masse de la gauche, mesure qui aurait pour conséquence probable le renvoi de la Chambre après racceptation des conditions du traité de paix. On va même jusqu'à parler delà démission de M. Thiers.
Maïs il est à remarquer qne chacune de ces combinaisons est aussi vite abandonnée que présentée par les représentants . Autant de toile^de Pénélope que la politique de Ver» saiUes fait et défait chaque jour I
liO 99 avril*
Parts. — Un rapport militaire spécial signale un fait qui peut avoir des conséquences graves pour les otages« Bans une . recomiaisaanee faite par le 185* bataillon, en avant de la barricade de Villejuif, quatre gardes nationaux auraient été faits prisonniers, et aussitôt^ sur un signe de Tofûcier, ils auraient été fusillés*
Une commission d'enquête a été immédiatement formée. Elle est composée des citoyens Gambon, Vôsinier et Lange vin. Avec le décret sur les otages que nous connaissons» on se demande à quelles conséquences peut conduire une telle affaire.
Versailles. — Deux faits dignes d'attention.
Une demande d'échange de prisonniers a été présentée à l'Hôtel de ville et au gouvernement légal* M. Barboj, Tarehevéque, serait rendu à la liberté contre M. Blanqui, retenu captif dans le Lot. La proposition ayant étôacceptéo par la Commune, rarchevéque lui-même en aurait écrit à M* TUers pour Tappuyer»
Le chef du pouvoir exécutif, après avoir ajourné sa dé* cision pour en réforer d'abord à ses ministres et à la commission permanente des quinze, a répondu par un refus, la vie de rarchevéque de Paris n^étant pas plus en péril que celle de M. I>lrLnqui, et ce dernier étant hjgitimemeiit
détenu à la suite de sa condamnatiou à mort par un conseil de guerre.
M. Lockroj qui a étô arrêté et incarcéré à Versailles
dans le b^ltiment de l'hôpital civil, adresse la lettre suivante au président de TAssemblée, qui révèle à ce scyet une particularité importante :
« Monsieur le président,
« Ma démission, parait-il, ne vous est point parvenue;
j'étaisdonc encore député lorsque j'ai été conduit en prison.
((Comme moi, monsieur le président, vous verrez, je Tes* pôre, avec douleur combien ce titre est peu respecté aujourd'hui.
(( J*ai rhonneur de vous donner ma démission de membre de l'Assemblée nationale. »
A la suite de Tenvoi de cette lettre, M. Lockrov a été maintenu en prison. La prévention reprochée à Fex-repré- • sentant rédacteur du /?appe/ résulterait des attaques contenues dans les articles qu'il a publiés contrôles généraux Ducrot et Vinoy.
Le 30 avril.
Paris/ — Encore nne nonvelle réorganisation de Taetion militaire de la Commune.
La commission de la guerre composée des citoyens Delescluze, Trîdon, Avrial, Ivanvier, Arnold, divise ainsi raction et la fonction des différentesforcesde laCommane : 1* Taction des municipalités d'arrondissement ; 2** la fédération de la prarde nationale repréi^entée par la Comité central ; 3^ les chefs commandant les légions.
On se demande, en vérité, comment la garde nationale de Paris pouvait conserver encore la moindre unité, la moindre cohésion, après avoir passé par tous les remaniements décrétés par la Commune.
Les manifestations se succèdent. Après les manifestations de la franc-maçonnerie vient celle de rAlliance républicaine des départements.
Le meeting anaoïicé par cette association a eu lieu dans la cour du Louvre. A une heure, la réunion comptait plus de dix mille assistants.
Les cris de î c Vive la Commune ! à bas Versailles ! » éclatent de toutes parts; la manifestation traverse le Carrousel, la rue deHivoli, longe la rue Richelieu, les boulevards des Italiens, Montmartre, Poissonnière, redescend par le boulevard Sébastopol, et se présente enfin sur la place de rHôtel-de-Viile.
Les membres de la Commane, après avoir donné audience aux organisateurs de rAlliance républicaine, se présentent sur la place. Les citoyens Joliannard, Clément, Lefrançais, membres de la Commune, prononcent des discours.
Versailles. — Que va faire le gouvernement? A Paris, comme dans les départements, les manifestations se succèdent et se multiplient.
Chose étrange I Dès que Ton discute le conflit, en dehors da gouvernement, de TAssemblée et de la Commune, on est certain do se trouver d'accord avec tous les hommes politiques sur la nécessité d'arriver à des négociations et à nne entente. Mais dès qu'on aborde les paroles et les actes du pouvoir exécutif de Versailles et de la Commune de Paris, on se trouve immédiatement en présence de Tantagonisme le plus hostile et des dispositions les plus rebelles*
Du côté de la Commune, comme du côté du gouvernement, on ne songe qu'à pousser les hostilités avec la dernière rigueur. Pendant qu'à Paris on organise des batteries d*artilierie, de nouveaux bataillons de marche, des escadrons de cavalerie et Tarmement des canonnières, le goaverncment accroît tous les jours les forces dont il dispose.
L'union des syndicats de Paris, la Ligue républicaine des droits de Paris, la frauc-maçonneriei TAlliance répabllcaine des départements vont certainement être saivies par
lêd manifestations des départements. A ee cri de ropinion
publique qui dcmamle la fin de la lutte quo répond le gouvernement? M. Du^Aure riposte par une circulaire où il signale les tentatives de conciliation comme criminelles. € Pourôtfe plus hypocrite, dit le ministre, ce langage n'est pas moins coupable. > Le conciliation, un crime !
Cette circulaire produit partout le plus détestable effet et le gouvernement va trouver dans le résultat des élections la mesure de cette animosité croissante.
C'est, en effet, le 30 qu*a lieu dans toutes les communes l'élection des conseillers municipaux. Quel en sera le résultat? La majorité de la Chambre, qui n'a devant les yeux que Finsurroction de la Commune, demeure convaincue que les électeurs vont composer les conseils de noms qui représenteront la pins violente réaction.
Mais le gouvernement et l'Assemblée ne se rendent pas compte de l'impopularité de toutes les mesures qu'ils ont votées. Des deux côtés c'est le même aveuglement et la même obstination.
te mal.
Parts. — Grande nouvelle ! Le général Cîuserot, délégué à la guerre, est arrêté. Cette mesure a été prise par la Commune à la suite de Févacuation du fort dlssj.
M. Cluseret n'a fait aucune tentative de résistance à la Commune. Il a été arrêté dans i.ua cabinet, peu d'instants après l'arrivée de la nouvelle de l'évacuation du fort. Deux commissaires sont entrés chez lui, porteurs d'un mandat d'amener. En les voyant, le général aurait dit : Je m'at-^ tends depuis huit jours à être arrêté^ et je m étonne qu'on ne l'ait pas fait plus tôt. Si /avais été coupable de ce dont on nC accuse^ c'cst-é-dire de traktsm^ ne vous aurais pas ai^
lenius. Tm pattAen pitinoncées par M. Olateret pt^uTeni
qu'il existait une certaine hostilité entre la Commune et lui avant Taffaire de ré?aouation. Du reste, le bruit a ooora plM d'une foiÊ que certains membres du eonseil soupçonnaient Tex-dclcgué il la guerre de méditer, soit une trahison en laveur de YersailleS| soit un coup d'état militaire^ pour s'emparer de la diotature. Il parait même que plusieurs despersoDues de son entourage sont suspectes de complieité avec lui, et l'ordre donné, dans le Journal officiel, à tous les officiers d'ôtat-m^or, dont le grade n'a pas été conféré à NieettMf de se présenter immédiatement au nouTean délégué à la guerre, serait^ dit-on, motivé par les soupçons qui pèsent sur les amis du général déchu*
Versailles. — Toute l'attention du monde politique se porte vers les nouvelles des départements pour connaître le résultat des éleotions. Les chefs des pairtis monarohiqnes n'hésitent pas à prédire qu'après TépouTantable insnrreotion du 18 mars, il n'y aura qu'une voix on France pour éloigner de tous les conseils municipaux tous les citoyens qni touchent de prés et de loin h la République.
C'est le thème que développent sur tous h s tons, depuis un mois, les thuriféraires d une restauration rojaiisie ou impériale. Attendons la leçon que doit leur donner ce grand acte qni doit être ^ de Tavis de tous, un grand enseignement.
Le Z mal*
Paris. — î e successeur de M. Clnseret, M. Rossel, était déjà directeur général â la guerre avant de recevoir Tordre de la commission exécutive qni le délègue, à titre proti" soire, a ce département. M. Rossel n'a pas encore trente ans. Sorti le second de l'École polytechnique, il était, au
début de la gnerre* capitaine da génie* Prisonnier dans Metas, il est nn des ofBciers qui se sont évadés, au péril de
leur vie, et sont venus se mettre à la disposition de la délégation de Tours. M. Gambetta, à qui il avait été recommandé comme nn officier des plus capables, Favait iiommé lieutenant-colonel. Mais M. Le Flô ne voulut lui reconnaître que son ancien grade, en vertu des traditions singulières qni lui ont permis de conférer un grade supérieur aux officiers revenant d'Allemagne^ en même temps qu^il met* tait en disponibilitû les ufticiers aj'ant fait avec courage la rude campagne d'biver, à Tarmée du Nord ou à Tarmée de la Loire, comme le général Faidherbe, entre autres.
Le nouveau délégué à la guerre est considéré comme un officier capable et très-énergique. C'est lui qui présidait la cour martiale.
Versailles. — La majorité mérovingienne de 1 Assemblée est dans la consternation. Tous les télégrammes annoncent coup sur coup le succès des candidatures républi*
caines. A Lyon Tordre a été troublé; mais partout ailleurs, les ôlecUons se sont faites dans le plus grand calme, et presque partout la démocratie triomphe.
A Lille, à Limoges, à Toulouse, à Angers, an Mans, à Châlon-sur-Saone , au Havre, à Grenoble, à Marseille... les listes républicaines ont eu la mtgorité. Quel avertissement pour le gouvernement et TAssemblée 1
Et maintenant, cliacun sû dcmuiule si ce grand acte des élections municipales peut exercer une inûaence favorable sur le dénoùment des complications présentes. La Ligue républicaine de Paris et des départements se propose de coijvoquer, à Bordeaux, une imposante réunion composée des délégués de toutes les municipalités des grandes villes. Mais cette manifestation sera-t-elle plus heureuse que celles qui l'ont précédée?
Le 3 mai.
Paris. — Encore une triste réminiscence de notre première réToltttion I La Commune décrète qu'elle remplace la commission exécntive par un comité de salut public,
comme si, à notre époque, nous avions besoin de cette parodie de 93 1
G*est dans la séance du 1**^ mai que la création du comité
de salut public a été décidée.
La Commune avait déjà consacré deux séances à la discnssîon de cette proposition présentée par le citoyen Miot.
Une partie de TAssemblée a parlé et Toté contre la for-* mation d'un comité de salut public, ne le croyant nullement nécessaire dans les circonstances présentes.
Les membres opposés au comité de salut public demandaient simplement un comité exécutif, ayant pleins pouvoirs pour coordonner toutes les forces de la défense et donner la direction politique.
Le comité a été Yoté par 34 voix contre 28.
Versailles. ^ La majorité monarchique Vient de recevoir deux leçons sévères. D'un coté, les élections municipales lui ont montré que les idées démocratiques étaient comprises et défendues par les populations. En second lieu, un discours de M. Âudren de Kerdrel^ qui à youlu parler du couronnemmt de notre édifice pi'omsoire^ — lisez restauratioui — a fait apparaître À la tribune M. Thiers, qui a traité Fextréme droite arec une rigueur implacable. « Attendez huit jours, lui a crié M. Thiers, nous serons dans Paris, vous n'aurez plus rien à craindre, et alors la tâche sera pron portionnée à votre courage et k votre capacité. »
Le trait était des plus vifs. La droite a bondi sous le
coup; mais elle a dû subir Tinjure, sans pouvoir riposter, M. Thiers a*a voulu rien retirer de ses paroles; il a exigé un vote de conùance absolue, et la Chambre le lui a donné à
rnnanimité. La puissance du parti monarchique u est dune qu un fantôme qui g évanouit dès qu'on rapproche !
I4e4 mai.
Paris^ — Le public discuta le rapport présenté à la Com* mune par le délégué aux financesi le citoyen Jourde, sur les op^iions financières qui vont du 20 mars an 30 avril.
D'aprèô ce rapport, clairement rédigé, les recettes ont été de 25,613,919 fr. 70 c.
Les dépenses ont été de %,131,088 63 Excédant de recettes 482,831 08
Les dépenses de la guerre s'élèvent à plus de 20 millions. Bat» la disoQSsion qui a suivi la lecture de ce rapport» le
citoyen Jourde a déclaré qu'il dépensait 800,000 fraiicâ par jour; mais qu'il ne pouvait dépenser davantage.
La lecture de ce document^ qui était inattendu, produit une impression favorable aux hommes de la Commune. La régularité de ce compte rendu proteste contre raccusation de vol et de pillage que le gouvernement de Versailles lance chaque jour contre les hommes de rHôtel de ville.
VbrsAilles* — Le gouvernement, TAssemblée et la population manifestent les espérances d'une victoire pro*
chaine.
lies deul événements importants de la semaine sont relatif ft la prise des Houlineaux et A Taffaire du fort
d*Issj^.
L'occupation, si longtemps disputée, du village deaMoulineaox s'est aoeomplie par une centaine de marina et en»
vif on 300 soldati dti 110*, commandéi par Iô général Paron.
Les Moulineaiix sont à huit cents métrés du fort d'Isây. B^ane redoute établie en cet endroit ils n'auront pas de peine à foudroyer déânltiyemônt les dernières défenses du
fort, tout en interdisant la cir culation des canonnières sur la Seine, qu'ils dominent du Point-du-Jour au Bas-Meadoii} et en menaçant le viadae et les bastions de Grenelle.
En dépit des efforts persévérants dé Tarmée fédéiNEile, il faut bien reconnaître que la prise de la position importante des Moulineaux représente pour Tarmée du gouvernement un succès considérable» et Ton en a eu la preuve ^tar cé qui s'est |)a6ôc à Iss^' les juar^s isuivants.
lie 6 mal.
Paris. ~ Dans le récit si rapide des événements qui ont
rempli depuis le 18 mars la capitale, nous n'avons encore rien dit des discussions et des séances de la Commune. Nous devons une mention particulière à ces séances que le Journal officiel a reproduites.
Nous n'avons pas à revenir sur le fond même de ces discussions. Le programme de la Gomttknûe est à la fois unitaire, fédéraliste, oommunalistè, individualiste et socialiste. Cette composition multiple vise manifestement à donner satisfaction aux différentes opinions représentées dans le cénacle de ]& Commune. Mais la tentative est des plus difftciles^ si Ton songé aux doctrines différentes professées par les hommes du 18 mars. Voici, en effet, la peinture que fuit M. Georges Duchéne , dans le journal la Commune^ des sectes qui ont leurs partisans à THétel de ville. « A peine écliappé aux giilies des avocats, Paris tombe aux mains des idéalistes, comme qui dirait de lièvre en chaud *
mal. Les membres de la Commune représentent une fouie de sectes à dénominations plus ou moins barbares : le commanismoy le babonvisme, le collectmsme, rindividaalisme,
le jacobinisme, Phébertisme, l'unitarisme, ie fédéralisme. Ainsi se classaient-ils eux-mêmes dans les clubs, dans les léanions pabliqaes, aox assemblées de Flnternationaley dans les manifestes des comités et les discosaîons de la presse.
(( Us sont arrivés au pouvoir tout d'une pièce, sans songer que le rôle des gouvernants est, non pas de rédiger la
charte de l'an deux mille ou le symbole des apôtres, mais de grouper les mesures, les résolutions exigées par la situation, au jour le jour. Aussi leurs actes sont-ils en di&H cordance croissante, et entre eux, et avec leurs principes. »
Voilà pour le fond. Quant à la forme de ces discussions, elle était de nature à frapper le public, et l'Assemblée aurait peut-être plus d'un exemple à prendre dans le compte rendu de ces séances.
Ce qui domine, en elfet, ces délibérations, c'est une aversion profonde pour Tart, pour le discours, pour refifet, pour Téloquence. Chaque membre, en prenant la parole, ne la garde que le temps strictement nécessaire pour exposer ses raisons, et nous n'hésitons pas à dire que cette règle des délibérations de la Commune est plus prés de la vérité que tous les discours de parade débités à FAssemblée.
Citons un extrait de Tune des dernières séances.
Le citoyen Courbet demande la parole pour informer l'assemblée que les peuples voisins, la Suisse, la Belgique, , par exemple, demandent que les droits des belligérants soient accordés aux troupes de la Commune. Il ajoute que la commission des affaires étrangères devrait faire publier ces adhésions et les provoquer chez les peuples amis*
J^es droits des belligérants^ dit-il, sont dus à tout pouvoir possédant une force suffisante pour faire respecter son autO' rité^ qui observe les bris de la giierre^ de l'humanité et des peupies civilisés.
. « La Commune de Paris a donc à ce titre plus que qui que ce soit mérité d'avoir tous les droits des belligérants, et rhumanitéy aussi bien que la justice^ooiiseille qu'on le lui
accorde.
Le citoyen Léo Meillet^ membre de la commission des affidres extérieures» répond qu'il a reçu avec ses collègues
le représentant de la République de t Equateur et d*autres républiques de r Amérique du Sud^ lesquels lui ont déclaré, au nom des États qu*ils représentaient» qu'ils reconnaissaient la Commune de Paris» et qu'ils se considèrent comme ac« crédités auprès d'elle, quoiqu'en raison des distances, ils n'avaient pas encore pu recevoir les ratiûcations de leurc! gouyemements.
Il est ensuite donné lecture d'une adresse d'une réunion publique, demandant que les citoyens qui ont lâchement abandonné ht capitale au moment du danger soient punis par la privation de letn^s droits eifnqueê pendant dix ans.
Cette proposition est renvoyée à la commission compétente» afin qu'elle soit étudiée.
Y£RSAILLËS. — Le gouvernement est toi^ours assailli d'un grand nombre de tentatives d'arrangement. Un congrès doit réunir» à Bordeaux, les délégués des conseils municipaux qui veulent absolument mettre ûn à cette guerre épouvantable.
Quel serait le moyen proposé?
Le journal If ïcuips a, mis eu lumière une combinaison pratique» sérieuse et acceptable pour le gouvernement comme pour la Commune.
En voici les deux termes essentiels :
l'* Une trêve de vingt-cinq jours;
2^ L'élection d*nne Commune nouvelle» dans les termes de la loi votée par TAssemblée, avec mandat de traiter avec Versailles sur les bases du maintien de la République, des libertés municipales et d'une amnistie complète et générale*
ho 6 mai
Paris. Importante at mémorable journée 1
Le brait i*était répanda qne dee dliMntimenti Ms-gra^»
ves s'étaient njaiiîfestés entre la Commune et le Comité central. Ce brait n*était point sans fondement, oar on arrêté du Comité de 9ùlut publie donne satiifaction aux exlgenoee da Comité central, en enlevant radmînistratlon de la guerre au général Rossel et à la commission militaire de la Commane» pour la remettre aux mains du Comité em^ irai. Cette décbion pronve que Tlnfluence du Comité central est toujours restée trés-giande, et que le Comité de sâiut public aime mieux l'utiliser que de se mettre en opposition avec lui.
Journée mémorable, avons-nous dit, et en effet c'est à partir du jour où le Comité central a pris en main TadminiatratlQn de la guerre que les mesures les plus violentes et les préparatifs de défense les plus acharnés ont été mis h exécutiuu fc>ur tous les points de la capitale.
Ce n'est pas tout. La Commune supprime encore sept journaux*
Le Petit Moniteur^ le Petit IVadonai, le Bon Sens^ la Petite Presse, le Petit Jowmaif la France^ le Temps sont les victimes du nouveau décret du citoyen Cournet.
La Commune de Paris poursuit la presse de sa haine. Par son fait, vingt-cinq journaux ont d^à péri. Comme dans oertaines épidémies où chacun se sent voué à la mort et où, chaque fois qu'on accompagne un convoi mor» tuaire, on pense à son propre danger, les journaux se disent ; Ai\)ourd'hui pour moi» demain pour toi 1
YfiasAiLLËS. — Voici un acte que nous enregistrons sani
eommentaires, car 11 n'est que là ùon^éqûmte dd la ligna inflexible tfolTie par le gonretnement
M. Picard s'oppose, au nom de la loi, au congrès de BordeauXy et voilà la dernière espéranee de paoifioation qui 8'enTole pour ne pins laisser plaee qn'à Teftifllim dn sang.
Mesure intolérante partant impolitique.
Le 7 mal.
Paris. Un décret de la Commnne ordonne la démolition de la cbapelle expiatoire de Louis XVI.
La eolonne Yendôme est toujours debout; cependant un
éciiafandage entoure le bas de la colonne^ et des ingénieurs
font scier le monument un peu au-dessus de son piédestal, dô manière à le f<^ire tomber d'une seule pièce. Victor Hugo vient de publier dans le Rappel une grande
et belle poésie pour déreadro ce lironze qui est, à|lui seul, tout un enseignement. Mais quelle est la voix écoutée des hommes de l'Hôtel de ville?
M. de Girardiii, que Ton croyait parti, vient de reparaître à Paris, comme un revenant, en publiant un journal nouveau sous le titre de VUnion françam,
La thèse de M. de Girardin a pour but de défendre lo système fédératif avec une nouvelle organisation de la France en quinze États, une présidence de la République ayee deux Cbambres.
La destinée de M. de Girardin sera d^avoir été le Mentor plus on moins sensé de tous les gouvernements depuis I8;i0, sans avoir ôlé écouté par aucun, ce que nous sommes, dtt reste, fort éloigné de leur reprocher,
YfiRSiOLLES. Les événements se précipitent. M, Thiars
adresse une noaTelle et dernière proelamation dans laquelle
il annoncf^ que l'armée sera dans Paris avant huit jours.
Les progros de l'armée sont, en effet, sensibles. De nou- Telles batteries, comprenant soixante-douze canons, tireat incessamment de Montretout sur Auteuil, Passy, le Pointdu-Jour et les fortifications.
11 faut donc s^atteadre a des événements décisifs.
Le 8 mai*
Paris. — La Commune discute des questions d^affaires, ]eMont-<le-Piété et le trayail de nuitdes ouvriers boulangers.
Dans la discussion relative au Mont-de-Piété, question trés-gravci un délégué a cru qu'il était facile de trancher le problème en ordonnant au malheureux délégrué aux finances
de créer une institution nouvelle. A quoi M. Jourde a répondu fort sagement : a On me dit : Créez une institution nouvelle; é*e8t facile à dire; maù il faut auoir le temps d'étudier^ avant de créer, n
Et M. Jourde a bien raison, il faut étudier, longtemps étudier, ayant de créer.
D'un autre côté, la Commune tourne et retourne son ci(3cret sur le travail des ouvriers boulangers, sans pouvoir le mettre en harmonie avec les habitudes parisiennes. Qui trop embrasse, mal étreint. Le Mot d'ordre raille les
auteurs du décret; en disant que les allumeurs de gaz ont aussi demandé à ne travailler que le jour de midi à quatre heures.
Versailles. — Depuis la loi sur les échéances jusqu'à la loi sur les loyers, depuis Timprévoyance du gouvernement, le 18 mars, jusqu'à la circulaire de M. Dufaure, le pouvoir exécutif et la Commune ont commis, d'un côté comme de
rautre, tant d^érrears et tant de fautes qu^an homme politiqne résumait ainsi la situation : € Quand je suis à Yeiv
sailles, je trouve le gouvernement si maladroit et TAssemblée si aveagle, ^ueje me dis involontairement : C'est Paris qui a raison; et je viens voir ce qui se fiait à Paris. Et k Paris, quand je vois la Commune à l'œuvre, je vois s'ouvrir devant moi de si sombres perspectiveSi quQ je retourne immédiatement à Versailles. Je passe ainsi mon temps & aQer de Charenton h Bicêtre et de Bicétre & Gharenton« > Voilà la situation.
Le 9 mai.
Paris. L^attention de cette journée est tout entière consacrée aux opérations luilitaires. Les avantages et les attaques de Versailles se manifestent par des faits importants. Le fort d*Is8j est évacué. Les forts de Vanves et de Montrougc ne sont plus qu'un amas de ruines, et l'artillerie de l'armée vient de démasquer^ à Montretout, de nouvelles batteries qui font beaucoup de mal aux fortifications du Point-du-Jour,
Toutefois, il est assez difficile de préciser au juste les positions exactes des belligérants. Les informations sont le fins souvent contradictoires. Les bulletins officiels manquent de précision, et la Commune elle-même n*a pas de renseignements certains, comme on peut le voir par l'extrait suivant de ses délibérations.
Voici, en effet, comment se termine le compte rendu d'une des séances de la Commune :
Le citoyen Miot. — Je demande la parole pour un seul mot. Pourquoi n'avons-nous pas de rapports de la guerre depuis trois jours?
La eiioyMi Der^ure* ^ Depoia huit jooni ncms n'e»
avons pas ou.
Le oitoj^en président. — Voulez-vous QAVQj^r dei^x m^mbPM au Comité de salut publie?
Le citoyen Régère. — Le Comité est comme uouB» iln^eu a pas reçu.
SI le « Comité n^en â pas reçu » comment les simples
parLicuiiers pourraient- ils eu avoir?
Versau.les. — La situation des départements est calme. - Toutefois, les grandes villes, commencent à se préoccuper vivement de la position de Paris. Après les troubles de Limoges sont yenus les troubles de Bordeaux, et Tétàt de siège est déclaré à Lyon, à Bordeaux, à Toulouse et à Marseille. C'est là un symptôme grave et qui devrait inspirer au chef du pouvoir exécutif une politique plus modérée.
Il importe, en eûet, da remarquer que les sévérités déployées par le gouvernement» n*empéchent pas Tesprit des villes de se montrer favorable au mouvement des franchises communales que la Commune soutient à Paris. Le gouvernement dans la nominadon des nouveaux maires se eon* forme anx choit indiqués par les dernièves élections. Mais ce n'est pas assez. Pourquoi ne pus suivre également la politique de paix et d'union que ces élections ont £sit pré-« valoir?
Ï4e iO mA*
Paris. — Un coup de tonnerre J
h0 délégué à I4 gumo^ Eo890l« dans ana lettre publiée par lo Mot ifordr$^ vu^t li^ nu ce qu'il appelle k chao$ d*or^
yarmatioii de l'administra tiun de la gueri'ç jtarta^^^ ^a^r^
le délégué, le Comité ceulral, iea chois do légion et le comité d'artillerie.
Ce Tiraient réquisitoire se termine ainsi :
« Mon prédécesseur a eu le tort de se débattre au milieu de cette situation absurde.
€ Solaire par son exemple, sachant ijue la force d*an réyolationnaire ne consiste que dans la netteté de la situa*»
tion, j'ai deux lignes à chuisir : briser l'obstacle qui entri^ve mon action ou me retirer.
Je ne briserai pas Tobstaclei car Tobstaole c*est roas et votre faiblesse : je ne veux pas attenter h la souveraineté
publiciue,
<( Je me retire et j'^i Thonneur de vous demander une cellule k Mazas* « Signé ; Rosseii. n
C^tte lettre da délégué à 1^ guerre, qui est un véritable acte d'accusation contre la Commune, a produit une wpreu* ' non profonde.
La Commune s'est réunie et a fait arrêter le colonel Rossel, qu'elle a confié à la garde du citoyen Gérardin^ à THotel de ville. Mais le colonel Rossel, qni 4tait prison-^ nier dans les bureaux do la questure, a quitté THétel de ville en compagnie du citoyen Gérardin, membre de la Commune, et avant-hier encore membre du Comité de 8fi)]ut public,
Des mandats d'amener ont été lancés contre le citoyen Rossel et le citoyen GéxardiUé
YEUSÂiLLfis. ^ Le Journal officiel d$ Versailles eontiient k pronalgatioa de la troisième loi sur les itehémeeSi qui ne sera malheureiueBient pas la demidre»
Les effets de commerce, quelle que soit la date de leur soufloription, payables dans le département de la Seine, échos on à échoir à partir du 18 mars dernier Jusqu'au
dixième jour qui suivra le rétablissement du service do Ja poste entre Paris et les autres parties de la France, ne seront exigibles qu^aprôs ce<terme«
I« 11 mal.
Paris. ~ Journée de nouYelleg, d*éinotions, ^e batailles et d'événements importants.
Une affiche annonce que le délégué à la guerre Rdssel sera traduit devant une cour martiale. Mais il n*est pas encore arrêté.
Une autre affiche annonce que le citoyen Delescluze est nommé délégué civil à la guerre. Le nouveau délégué &it
uno proclamation pour encourager Paris à la résistance. Le Comité central fait aussi aificher une proclamation qui prouve la part envahissante que prend le Comité dans les opérations militaires.
A la Commune, les discussions en comité secret, sont, dit-on, des plus violentes. Le Moniteur universel raconte que le citoyen Félix Pyat a été obligé de donner sa démission, à la suite d'un débat qui a prouvé que, malgré ses dénégations absolues, il avait expédié des ordres au général Wrobleski. L^original de la dépêche a été produit, signé du citoyen Félix Pyat lni*>méme.
Un arrêté du Comité de salut public, accompagné de considérants, et daté du 21 fioréai an 79 (lisez : Officiel du 11 mai 1871), porte :
Art. 1*^ — Les biens meubles des propriétés de Thiers seront saisis par les soins de Tadministration des domaines*
Art. 2» » La maison de Thiers située place Georges sera rasée.
L'exécution immédiate de cet arrêté est confiée aux citoyens Fontaine et Andrieu.
YBnsAniiBS. — A Versailles on apprend que M. Jules
Favre qui s'est rendu 4 Franclort pour avoir une entrevue
avec M. de Bismark, a signé déânitivement la paix avec le chancelier de l'empire allemand. Mais on dirait que la politique du gonTemement était surtout préoccupée d'en ÛDir au plus vite. On dit, en effet, f[ue les conditions signées contiendraient plutôt une aggravation qu'une atténuation des préliminaires de la paix.
Cette mauvaise nouveUe est compensée pour le gouvernement par la prise du fort dlssy qui n'est plus qu'un monceau de ruines. M* Mortimer-Temaux a prononcé devant les troupes une allocution pour les féliciter de leur victoire.
lie 12 mai.
Paris. — L'histoire de Rossel est dans toutes les bon* ches.
Le Journal officiel contient, en tête de ses colonnes, une adresse au peuple de Paris, signée de quatre membres du Comiié de salut public.
Il s'agit de Rossel et de Gérai*din, qui sont formellement accusés de trahison.
En résumé, ce qui distingue Forganisation militaire de la Conamune, c'est assurément l'excessive mobilité d'évolution de son commandement| de son personnel et de ses actes. Cette lanterne magique de nominations, de destitutions et d'arrestations, rappelle, au si:get de ce va-et-vient de rôtat-m£\jor de l'armée fédérale, le fameux vers de Bacine ;
Je n'ai fait que passer^ ii n'était déjà plus.
Après Bergeret et FlourenSt Dombrowski et Clnseret; après dnsereti Rossel, et aprds Rossel, qui vient d'offrir
•ft démission à la Commune, arrive le citoyen Deleiduze.
Notoai toutefoiSi car le fait a son importance, les derniers eommandements distribués par le dôlôgaé à la guerre,
1> après cet arrêté, le général Dombrowski se tient à Neuilljt et dirige les opérations sur la rive droite.
Legénéral La Gécilia dirige les opérations entre la Seine et la rive gauche de la Bièvre.
Le générai Wrcbieski conserve le commandement de Taile gauche*
Le général Bergeret commande la I'* brigade de réserye ;
le général Eudes coinmande la 2"" brigade active de réserve.
Chacun des généraux ci-dessus désignés conserve un quartier général à Tintérieur de la ville ainsi qull suit :
Le général Dombrcnvski à la place Vendôme; 2® Le général La Céciiia à l'École militaire ; Z"" Le général Wrobleski à TÉlysée ; 4° Le général Bergeret au Corps législatif; 5» Le général Eudes à la Légion d'honneur ;
Versailles. — L'accueil fait aux conditions déûnitives du traité de paix est déplorable* Le Soir constate que le mode de payement adopté nous imposera plus de six mil'*
liards d'indemnité.
D'un autre côté, les dispositions de Topinion sont loin d'être bienveillantes*
Il n*est question» depuis le vote du 80 avril, que du ré* sultat de ces élections. tJn membre de la majorité avait dit à Versailles : « La France tout entière n'aura qu'une voix pour condamner Paris^ la Commune et la République* » Or, les élections n'ont eu réellement qu'une voix, mais pour affirmer la République^ et au lieu d'un retour vers le passé» c'est une rupture avec le vieux monde politique que nous avons à constater.
Aussi pressé par les événements, le gouvernement se toume-t-il du côté de l'arméOi en vue de hâter le dénoûment ^de la lutte.
Paris. — Lei éyénemenii sa saivant et se refiomblent,
lia Commune vient de consommer un nouveau sacrifice sur Tautel de la liberté.
Le Mmiteur universel, VObiêrvatenr, Vl/$iiver$f le iS^etaieur^ VÉtùile etiV Anonyme sont supprimée.
Si on laisse de coté les journaux officieux de la Com* mnne, dont 1 immunité se comprend, il ne reste plus à l'o* pinion publique d'autres organes que VAvefiir national^ le National^ le Siècle^ le Journal de Paru, la YMté et la Patrie,
Si la discussion servait quelque chose, nous rappelle-» rions à la Commune les paroles d*Ârmand Marrast devant
la cour des Pairs : « Si c'est une guerre contre tel ou tel journal, elle est puérile; si c'est une guerre contre la liberté de la presse, vous 7 périrez. »
Aprôs la suppression de six journaux, vient l'arrestation de Scliœlchcr.
Le citojen Schœlcher a été arrêté aux Tuileries. Il s*j trouvait au concert en compagnie du citojen Cemuschi.
C'est un lieutenant de la garde nationale, le citoyen Barrois, qui a invité le député Schlœcher à le suivre à Texpréfecture de police.
Arrêter Schœlcher! Raoul Rigault comprend pourtant que si Ton arrête Schœlcher, on doit arrêter tout le monde, et le fait mettre en liberté le lendemain.
Dernier exploit de oette journée trop bien remplie.
Des gardes nationaux ont envahi la Banque de France, avec un commissaire, dans le but d'y faire des perquisitions et d'y trouver des dépôts d'armes.
Le délégué de la Commune à la Banque, M. Beslay, est intervenu et a congédié immédiatement les gardes nationaux en armes. Mais il a considéré cette occupation mo*
mentanée de la Banque comme une désapprobation de sa conduite et de ses actes, et il a envoyé sa démission de membre de la Commune et de délégué à la Banque.
Ajoutons ici que la eondnite du eitoyen Beslay à la Banque a été très-remarquôe. Avec son expérience des affaires, M. Beslay sait que le crédit de la Banque est la condition indispensable de la reprise du travail et des transactions* Il s'est donc appliqué à maintenir intacte la situation de la Banque» dont les avances à la Commune n'ont eu lieu que par des opérationa régulières et par des sommes portées au compte de la ville de Paris et du Trésor* Ces avances, d'ailleurs, ne sont pas importantes. En conservant notre premier établissement de crédit, M. Beslaj a rendu à Paris et à la France un service immense et que le pays n'oubliera pas»
Versailles. — M. Thiers parle du maintien de la Répu-
blique. Mais il importe de contester qu'an fur et à mesura que nous approchons de la crise âuaie, c'est la monarchie qui montre son drapeau. Les journaux publient le manifeste du comte de Chambord qui, en nous apportant la royauté du trône et de l'autel, nous annonce, comme premier acte de son gouvernement, une guerre avec Tltalie pour rendre * au pape son pouvoir temporel. Aussi ce. manifeste ne parutil pas redoutable.
Le 14 mal.
Pabis. — L'action militaire devient de plus en plus pressante. La Commune a perdu le fort d'Issy. Le couvent d'issy a été ensuite évacué. Aujourd'hui, c*est le tour du fort de Yanves qui vient d'être abandonné aux troupes du général Galiffet. Enfin, les obus ont fait tomber les ytortes de Versailles et d'Auteuil, et Ton parle de brèches ouvertes par les batteries de Montretout. Les bombes tombent dans le quartier des Ghamps-Élysées*
Versailles. — Tous les succès remportés par l'armée sont longuement commentés par le tout Paris^ qui s'est réfagié aux Réservoirs de Versailles. On parle d assauts et d'attaques répétées. Vingt fois déjà on a annoncé que l'armée était entrée. Il n*en est rien ; mais il est clair désormais qne la latte ira jusqa*aa bout, et que nous aurons la bataille dans Paris. Quel dénoûment !
lie 16 mal.
Pabib.» L'événement de la journée est un décret qui ordonne à tout citojen de se faire délivrer une carte dldentité,
Ën 93, on avait décrété la carte de civisme; en 1871, la Commune décrète la carte d'identité.
Cet acte est encore une ridicule parodie d'un autre temps. Pourquoi discuter ? On ne discute que les choses rai« sonnables.
Mais ce décret est un indice. Il montre que la Commune est résolue à tout plutôt qu'à céder. Les clubs qui se tiennent maintenant dans les é^rlises font voter les mesures les plus révolutionnaires. Nous n'avons ni à enregistrer ni à discuter des motions qui n'ajoutent pas un fusil de plus aux forces que possède la Commune. Le mouvement du 18 mars a en, dés les premiersjours, tous les hommes dont il pouvait disposer, et les mesures révolutionnaires ont plutôt affaibli que fortifié le faisceau.
Versailles. — M. Thiers montre une conâance imperturbable. Il dit et répète à qui veut l'entendre que Tarmée peut tenter l'assaut quand eUe voudra, et que d'un jour à
l'autre la France peut s'attendre à la défaite de Tinsurrection. C'est assez dire que Versailles, du matin au soir, n'entend plus qne cette question : o Sont->ils entrés ? s De sorte
que le dialogue entre Paris et Versailles peut se résumer ainsi. Pârisdit : n Ils n'entreront pasi » Ët Versailles rô« pond : « Noua entrerons demain 1 »
I«e 16 mat.
Paris. «— Une des grandes journées de la Commune.
D'abord, résolution importante de la minorité du conseil. Cette minorité, composée de vingt-trois membres, déclare jiar nn manifeste qu'elle ne siégera pins à THotel de ville» parce qu'on ne tient aucun compte de son opinion.
Cette déclaration laissa sans doute la place libre à la ma^ jorité ultra-révolutionnaire de la Commune et au Comité de salut public; mais l'opinion la regarde comme une dis* location du pouvoir qui commande à Paris.
Et puis, encore une nouvelle hécatombe de journaux.
Sont supprimés» cette fois ; le Siècle^ la Discmswn^ le Natitmal^ V Avenir national, le Corsaire^ le Journal de Paris,
Ile tous les anciens journaux quotidiens do Paris, il ne reste plus que la Vérité et la Patrie^
Eafin^ troisième et mémorable événement, la colonne Vendôme est abattue ! L'opération , commencée a une heure, ne s'est terminée qu'à six heures. Une foule énorme assistait à cette destruction qui a porté un coup mortel à la Commune.
A la suite delà chute de la colonne de la place Vendôme, plusieurs discours sont prononcés» un entre autres par le citoyen Ranyîer qui se termine par ces mots :
« La colonne Vendôme, la maison de M. Thiers, la chapelle expiatoire, ne sont que des exécutions matérielles. Mais le tour des traîtres et des rojalistes viendra inévâta* Memenly ai la Commune y est forcée 1 »
VERSiViLEâBS. — M. Edgar Quinet avait proposé précédemmentàrAssemblôe un projetde loi qui rectifiait rorganisation
du suffrage universel, de maniôrs à donner au soûrage des villes sa valeur réelle, qui se trouve parfois supprimée par le suffrage des eam pagnes.
La proposition est soutenue à la Chambre par M. Edgar Quinet et quelques membres de la gauche; mais elle est combattue par M. Victor Lefrane, qui soutient le système d'organisation actuelle dans une brillante argumeniutioa, et décide TAssembléâ à repousser le projet à une grande majorité.
Inutile d'ajouter que les ruraux ont applaudi h la poli* tique qui défendait les campagnes.
Le 17 mai.
Paris, — Ençore une catastrophe 1 Vers sii^ heures du soir» la cartoucherie Rapp, située au Ghamp-de^Mars, dans Tavenue da même nom, a fait explo-
siun par une détonation formidable, qui a fait subir une secousse à tous les quartiers de Paris.
On parle de nombreuses victimes.
Mentionnons ici les mesures financières prises par le délégué aux tinances pour faire rentrer les sommes dues par les chemins de fer et les compagnies d'assurances*
Versailles. — Â rapproche du dénoûment, il est vraiment étrange de voir que le gouvernement, bien renseigné
pourtant sur les projets de la Commune et du Comité centrai, ne fasse rien pour éviter la lutte que la victoire de Fermée ne peut manquer d'engager dans Paris. Comment ! pas une hésitation devant une résolution qui va faire de chaque rue de Paris une rue Tran^nonain! pas une tentative pour arracher Paris aux périls qui vont fondre sur lui I Pas la moindre répulsion devant un ordi'e qui va fitire couler le sang à iluts I
Le 18 mal.
Paris. — Sappresaioii da neuf joamaux : la 'fiùnmme^ VÉehù de Parù^ Vhdépendance française ^ la Patrie^ le
Pirate, le Républicain^ la Revue des Deux- Mondes^ VÉcho de Ultramar^ la Justice.
Aaonn couveau journal oa écrit périodique politique ne pourra paraître avant la fin de la guerre.
Les attaques contre la République et la Commune seront déférées à la cour martiale.
Paris n'a plus que les journaux de la Commune.
Versailles. — L'Assemblée a suiri, en quelque sorte ^
pas à pas la Commune. Elle a voté une loi qui autorise et légitime les reprises à exercer par les propriétaires sur tous les biens, meubles et immeublest dont ils pourraient avoir été dépossédés soit par les membres de la Commune, soit par ses agents.
Trois autres votes ont également résolu : 1* que la maison de M. Thiers serait rebâtie aux frais de l'État; 2^ que la colonne serait relevée ; 3* que le monument de la chapelle expiatoire de Lonis XYI serait rebÀti.
Tous oes votes peuvent se caraetériser par un seul mot : rAssemblée a relevé ce que la Commune a démoli.
Le 19 mai»
Paris. — La physionomie de Paris devient de plus en plus morne. Des barricades ont été élevées dans un grand nombre de rues; beaucoup de magasins sont fermés. Le va-
6t-vient dea bataillons qm. vont aux remparts exiteiient seul an peu d'animation* On se dit partout que Ton arriYe
à la crise suprême.
Proclamation de la commission militaire de la Commune et du Comité central poor affirmer que Tunion et la frater^. nité font battre tous les cœurs à l'unisson.
Mesure qui ordonne à tous les absents de rentrer dans, les quarante-huit heures, sous peine de voir brûler leurs titres de rente au Grand*Liyre.
La Commune est plus active, plus rigoureuse que jamais,
Versailles. — Voici quelle est la composition exacte des commandements de Tarmée de Versailles :
M. le maréchal-duc de Magenta, commandant en chef.
M. le général Borel, chef d'état-major général. M. le général Princeteau, commandant l'artillerie. M. le général Le Bretonvillois» commandant le génie. M. rintendant général Uhrich, intendant en chef. M. le médecin-inspecteur Lustreman, médecin en chef. M. le chef d*escadron de gendarmerie Thenet , grand prévôt.
M. le général de division de Ladmirault, commandant.
M. le général Saget, chef d'état-major.
M. le général Lafaille, commandant Tartillerie.
M. le général Dubost, commandant le génie.
M* rintendant militaire Santini, intendant.
Le 20 mai.
Paris, — Depuis quinze jours, au bruit de la canonnade incessante qui gronde autour de Paris comme un tonnerre,
a population a compris que la lutte aboutirait forcément à
eetta terrible bataOle des raee de Paris, qui est ponr tovm
une cause d'épouvante. Aussi les départs ont-ils été nombreux et la population a-t-eile sensiblement diminué.
Cette perspective de la bataille dans les mes est la juste terreur des habitants qni sont restés. Que va-t-il se passer? On dit partout que, depuis Tentrée du Comité cen* tral au ministère de la guerre, on a pris des mesures pour ^iaire sauter les monuments publics. On cite cette parole sinistre du Cri du peuple de galles : « Si M. Thiers est chimiste, il comprendra I » Mais nous devons dire que toutes ces nouvelles ne sont v as prises au séâeux et que personne ne soupçonne Paria menacé destruction,
Vbiusaillbs. — Chose étrangel Plus on approehe du dé-
uoûment, plus les cocardes nionarchiques se montrent au grand jour. La tolérance du gouvernement é£;alô celle du roi soliveau. On annonee l'arrivée prochaine du comte de Chambord, des princes d'Orléans, du prince Napoléon. Légitimistes, orléanistes, bonapartistes se disputent la peau de Tours, qui n*estpas encore terre, et qui résiste : «Kncore deux ou trois jours, disent ces paladins, et la Répu« blique et la Commune auront vécu ! » Co qui nous console, c'est de voir ces trois têtes se fourrer dans le môme bonnet* Chimère et impossibilité.
Le 21 mai*
Paris. Les troupes de Versailles sont dans Paris. Les
soldats ont pénétré à trois heures et demie, et les communications entre ies quartiers attaqués et le reste de la capitale sont devenus si difficiles, que tout Paris à peu près a ignoré toute la journée ce grand événement. A huit
lieurôs du suir, le oitojen Deiescluze, délégué à la guerre,
essayait encore, dans un dernier bulletin, sï^nù de lui, de contester le fait; mais le doute n'était plus permis.
C'est sur la riye droite, par la porte de Saint-Cloud, au Poini*dn«Jour, que les premières troupes françaises sont entrées dans Paris. Ce premier point était enlevé dans raprès-midi de dimanche , pur quatre compagnies , bientôt suivies du corps entier du général Douay. Nous allons suivre les opérations de la bataille journée par journée.
LA BATAILLE
Le 22 mai. — Nuit terrifiante. La générale, le clairon, le
tocsia û'ont pas cessé d'appeler, toute la nuit, les citoyens aux armes.
Les fédérés, aidés par les enfants, s'occupent de la construction de nouvelles barricades. Paris, en uue journée et une nuit, en élève cinq cent quatre-vingt-deux I
Le matin, les proclamatioiis se succèdent : prociauiation du délégué à la guerre et du Comité de salut public aux citoyens; proclamation du Comité de salut public aux soldats; proclamation du Comité central à l'armée de Ver sailles.
La Commune, qui a déclaré Cluseret innocent , Fenvoie
à la dôfense de Montmariic, et charge Dombrowski de Bouteair l'attaque à Batignolles.
Mais l'armée de Versailles entre comme un torrent. Les
généraux LadmiiauU et Clinchant attaquent pai' les Champs-
Êljâées et le faubourg Saini>Honoré, tandis que le général Montaudon opère un mouvement tournant par Glichy et Saint-Ouen.
Sur la rive gauche» attaquée par le corps d^armée du général de Cissey, la diyision du général Lacretelle, qui a son quartier général place Breteuil, et la divi^^ion du général LeTassear, qui a son quartier général chaussée du MainOi commencent avec ensemble leurs opérations. Les Invalides et la caserne Babylone sont au pouvoir de rarmée.
C'est dans la première opération que le commandant Durouchonx, colonel du lOd^ bataillon de la garda nationale, reçoit, au coin des raes du Bac et de Grenelle, une blessure mortelle en attaquant une biirricado construite par le citoyen Sicard» membre de la Commune.
On voit que la lutte commence par Touest, et poosse les fédérés vers Test, en touriiant Paris au nord et au sud. Pendant que les opérations, de ce grand mouvement tournant, sont menées vigoureusement, l'armée pousse au centre les bataillons de la garde nationale vers rHdtel de ville et la Bastille.
Au milieu de cette eifrojable bataille qui embrasse tout Paris, il est impossible, à moins d'y avoir assisté, de se rendre compte de Teffroyable canonnade qui sème la mort dans toutes les rues I
Dans cette première journée du lundi 22, les batteries de Monceaux envoient des obus sur le centre de Paris, et les battt'rics de Montmartre, encore au pouvoir des iédérés, essaient de répondre au feu de ces batteries.
Toutefois, arrivés à la dernière période de la lutte, il nous importe de constater deux impressions qui ont leur impor» tance dans ce terrible moment : La pren^iôre, c'est que personne ne doute de l'issue de la lutte et que la Commune est considérée comme vaincue; la seconde, c'est qu*& cette heure suprême, personne ne se doute encore de la cinniinelle résolution des fédérés de brûler Paris. Ce dernier point mérite d'attirer Tattention de rhistoriea.
' 23 mai FoadAQii toute la matinée du 83, le oorps da général ClinohaAt emporte une à une lea barricadeB
du quartier de Clichy, des Bati^nolles, do la ruu Biaache, de la rue Pigalle et de la Chaussée -d'Antin.
Mais Tavantage le plus considérable est sans contredit «elui qui rend l'armée maîtresse de la formidable position des liauteurs de Montmartre. Deux divisions l'ont attaquée à la foisy Tune par Touest et Tautre de front par la rne Lepic. Etf en effet, dans la matinée pn fait flotter le drapeau tricolore au haut du moulin de là Galette. Les fédérés s enfuient vers la Yillette et les buttes Chaumont*
Sur la riTO gauche» les opérations commencées la yeille étaient continuées rue du Bac contre le passage Sainte- Marie et rue do Sèvres coutre Timpui •laiilc barricade do la Croix-Rouge» A la fin de la journée Tarmée restait maîtresse de toute la riye gauche depuis TÉcole militaire» jusqu'à la rue du Bac.
C'est à la fin de cette terrible journée du mardi 23 mai que rinceadie commence son œuvre infernale* Sur la rive droite, la rue Rojale» le ministère des Finances, les Tuileries, le château du Palais-Royal, et sur la rive gauche, la Caisse des dépôts et oonsignations, la caserne d'Orsay, Iq conseil d'État» la Légion d'honneur étaient en fen»
Cette sinistre nouvelle court dans tous les quartiers et répand dans tout Paris une impression d'épouvante et d'horreur I
Le 24 mai. — La nuit n'a pas arrêté la bataille, et de
tous côtés le cercle de i attaque s'a^^randil, et lo cercle de la défense se rétrécit. Dans la matinée du 23, Faction eit des plus violentes dans le centre, au Pont-Neuf, rue Montmartre^ aux Halles, rue de Rivoli, au Palais-Royal. La Banque de Franco, si courageusement défendue par hi» Beslaj, sous la Commune, est occupée dès le matin par la ligne. De tous côtés, on sent que Taction se concentre vers le quartier général de ia Cua^mune, niotel do \iiie.
Oette journée du 24 montre la lutte «toc tontes eei scènes
les plus horribles. L'incendie, la bataille, les fusillades des fédérés faits prisonniers, font de cette guerre un duelépou. vantaUe et sans pitié. On ne voit plus que la mortj on ne rêve plus que la destruction.
Sur la rive gauche, la journée a été occupée par l'attaque des grandes barricades de la Croix-Rouge et de la place Saint-Snlpice qui ont été emportées vers le soir; mais le quartier Montroupre, forùiié avec le plus grand soin, reste encore au pouvoir des fédérés. Dans la journée» la pou* driére dn Luxembourg, qui a sauté, a fait éprourer & toute la rive gauche une commotion efRrojable.
Toutefois cette journée du 24 est décisive. L'armée de la Commune refoulée sur tous les points est obligée de se replier sur THétel de -ville, qui est lui-même liyré anz flammes. Tout ce quartier du centre est en feu. L'Hôtel de ville, les maisons de la place, la rue do la Tacherie, le commencement de la rue Saint-Martin« Tayenue Victoria, le Théâtre-Lyrique, le théâtre du Châtelet, le commence-» ment du boulevard Sébastopol, plusieurs maisons rue de Rivoli, le Palais de justice^ la Préfecture de police brûlent au milieu d'une atmosphère embrasée. Partout la ftisiUade, les mitrailleuses, la canonnade, les obus, la mitraille, Tincendiel...
Le 25 mai, — A partir du 25 mai, on peut déjà dire que la Commune est vaincue. Montmartre tire contre les bnttes Chaumont, et en pénétrant dans Tintérieur de Paris on roit que les troupes sont maltresses de la grande rue Lafayette, des boulevards jusqu'au Château -d'Eau et
l'intérieur de T Hôtel de ville. Les bataillons des fédérés sont donc en pleine retraite sur tons les points.
On continue à se battre avec acharnement ; mais la bataille recule vers l'île Saint-Louis, la rue Mouûetard, la place de la Bastille, le faubourg du Temple, BelleviUe, Ménilmontant et le bonleyard du Prince-Eugène. Tout Tinté*
rieur de Paris est déjà libre. Les habitants sortent; mais quel tableau! quel aspect 1 On ne marche dans la rue que sur du verre pilé, on ne respire qu*an air empoisonné de
pétrole, et la vuedesmonumeaU et des maisons eu liammes donne le irisson 1
Le 2G niai, — Jour et nuit la bataille continue; mais, ainsi que nous le disons, en s'ôloignant du centre aux extrémités, vers les régions de Test. Les buttes Chaumont, qui sont au pouvoir des fédérés, ne cessent de lancer des obns sur Paris. L'Hôtel de ville, les Halles, Saint-Eustache et la Banque paraissent être le point de mire de leur artillerie*
L'armée pousse dans leur retraite les bataillons de la garde nationale. Fendant qu'une colonne enlève la place du ChAtean-d'Eau et la caséine du Prince^Eugène, une
autre colonne attaque la place de la Bastille, tandis qu'une troisième colonne se dirige par les boulevards extérieurs vers Belleville et Ménilmontant. L'insurrection est donc
attaquée de tous les cotés à la fois.
Sur la rive gauche , Tarmée continue ses opérations,
La rue des Écoles^ qui a été éncrg^iquement défendue, est libre. La rue de Rennes également fortifiée a été abandonnée par les fédérés dont un certain nombre s'est réfugié du côté de Montrouge, où la Commune avait, comme nous
l'avons (lit, un point d'appui considérable. Mais ccttû dernière retraite, atteinte par la troupe, n'est plus elle-même un abri sûr; les fédérés ne pouvant plus compter sur les forts qui sont rendus, n'ont plus d'autre ressource que de se réfugier dans les catacombes, et c'esL lo parti qu'ont dû prendre plusieurs colonnes des défenseurs de la Commune, (Test là que l'armée a dû poursuivre les combattants qui résistaient encore.
Le 21 mai. — On dit partout que Paris touche à la fin de la lutte. Toute résistance est désormais inutile, et la
prolongation de la bataiUo ne ^^e comprend que par le reflif absola de se rendre de la part des fédérés.
La divisioii du général Montandon a enlevé dans le eonrant
de ia joui née la b;irricade qui se trouvait à Fentrée de l^i Ville tte, et vers le soir le général de Ladmirault s'est emparé des buttes Chaamont, d'où Tartillerie des fédérés lançait sur Paris, depuis trois jours, une pluie d'obus.
De soû côté, le général Yinoy s est emparé du boulevard Voltaire, de la mairie du Tingtième arrondissement qui commençait à brûler et a poussé ses régiments jusqu'au fort de Vinccuues dont les défenseurs se sont rendus fidiscrétion. Les ofiieiers de la Commune qui commandaient le fort out été immédiatement fusillés sur place.
Lp 28 mai. — C'est le dernier jour de la lutte. Les généraux. Douay et Cliuchant s^empareut des hauteurs de Belleville et de Ménilmontant, et le général Vinoy chasse du Pôre-Lachaise les fédérés qui s'y étaient réfugiés. Ce sont les derniers actes de cette bataille de sept jours et le général Mac-Mahon publie une proclamation où il annonce qne Paris est délivré.
LES MASSACRES
11 nous est impossible de ne pas donner à cette latte gigaa«» tesque un épilogue indispensable . Le massacre des oteges a
occupé une plac^ trop importante au milieu despéripéties sanglantes de ce drame de sept jours pour ne pas être mis sotts les yeux de nos leoteurs. Mais nous crojons qu'il est de toute justice, devant le tribunal de l'histoire, de mettre dans lautre plateau de la balance, les fusillades accomplies par les vainqueurs aprôs leur triomphe. Commenti en effet, ne pas remarquer que les hommes de la Commune, traités, pendant deux mois, d'assassins par le gouvernement et l'opinion à Versailles, n'ont pas fusillé un seul de leurs otages» pendant qu'ils ont eu le pouvoir en mains, et comment, d'un autre côté, ne pas observer que les fusillades sur place et les fusillades commandées par les cours inartiales ont été exécutées après la victoire de Tannée, c'eit-àrdire à Theure où Paris et la France n^avaient plus rien à craindre de la Commune. La justice et la vérité sont inflexibles, et si Thistoire a demandé sévèrement compte an général Gavaignac de la transportation sans jugement <lQ'il a ordonnée contre les insurgés de juin 1848, elle
demandera également compte augonveniemeiit de M. Thiers des fusillades froidement accomplies pendant plnsieurs
jours, après la victoire. Cette politique de vengeance sera d^autant plus sévèrement jugée, qu'il est arrivé, plus d'une fois, àFarmée de fusiller des innocents poar des coupables.
Cette réflexion faite, racontons ces lamentables journées, en conamençant par l'exécution de l'intortuné Ghaudejr.
C'est seulement le vendredi 19 m^ que Ton amena de Hasas M. Gustave Chaudey, d'après un ordre de Dacosta^ substitut do Ivi-ault, procureur de la Commune. Le directeur de Saintû-Péiagie, qui était, depuis le 22 mars, le citoyen Ranvier, frère du membre de la Commune, eutl'au* dace de Técrouer comme < déclaré coupable d'assassinat, » en qualité de « journaiiâte et avocat, natif de Yesoul, âgé de cinquante-trois ans. >
A onze heures et demie du soir, le mardi 23, Raoul Rigault arrive à la prison, l'injure à la bouche, le revolver au poing, et met tout en l'air pour qu'il soit procédé sur-lechamp aux exécutions. Égorger Chaudej était pour loi une satisfaction personnello. ]:>îentôt entraîné avec trois gardes républicains dans le couloir sud, il est placé àTangie du fond et fusillé par un peloton de fédérés requis pour cette boucherie. Un des gardes cherche à s'échapper, il est poursuivi dans l'allée de gauche à coups de revolver. On sait ayec quel héroïsme Ghaudej a su se résigner à mourir. Parmi ceux qui ont aidé Rigault à l'assassiner se trouvait un escroc, Préauit de Védel, transféré de Mazas à Sainte- Pélagie, où il était soi-disant bibliothécaire.
Aussitôt après, ordre est adressé < au citoyen directeur € de la Pitié d'envoyer prendre les corps de quatre horumes « qui viennent d'être fusillés dans la cour de cette maison
< par ordre du citoyen Raoul Rigault, procureur de la Com-
< mnne,
< Signé : Le directeur de Pélagie, ayant mandat d'exécution,
€ Ranvier. »
Faute d'autre moyen de transport, quelques-uns des assassins furent obligés de se charger eux-mêmes de la translation. Un sergent de fédérés aecompagné de deux gardes^ dont un était rndement mené parle sergent pour la mollesse de son zèle, puis Tescroc Préault de Yédel, apportèrent quatre corps, deux sur un brancard et deux dans une petite voiture à bras. Ils étaient accompagnés du citoyen î;rcfiier chef, nommé Beim, qui était, paraît-il, un international anglais, et du citoyen troisième greffier. Clément.
Déposés à ramphithéàtre, ils j furent Tobjet de soins respectueux. Ordre avait été envoyé de «faire enterrer les a nommés Cbaudej, Capdevielle, Bonzon et Paratte. Les « formalités^ était-il dit, seront remplies ensuite, ce qui ne (( peut être fait maintenant, ne pouvant pénétrer à FEdlel « de ville.
« Signé : Le directeur de Pélagie muni des pou -
voirs nécessaires,
« Ranvibr. »
Le lendemain jeudi, les corps furent mis en bière ; celui de Chaudej fut iigecté, en attendant qu'on le réclamât. C'est ce même jour que Tarmée, pénétrant enfin jusqu'à
l'Entrepôt, vint délivrer le quartier, et que Al. l)uret, ancien adjoint du deuxième arrondissement, put accourir jusqu'à la Pitié, où le suivit bientôt M. Jules Barbier, beaa*frére de Chaudey.
Passons au massacre des Dominicains d*Ai'cueii.
Le jeudi, 25 mai, ces religieux furent conduits à la prison disciplinaire do secteur, avenue d'Italie, 38, oû commandait le citoyen Cerisier, colonel du 101™^ bâtai lion. Vers quatre heures, l'après-midi, un détachement vint chercher les religieux pour les faire sortir. Arrivés à la porte extérieure de la prison, le chef du détaciiement leur crie :
•>-* Sortez un à un dans la rue .
Les religieux obéissent, et ehaenn d'eux à sa sortie est
accueilli par les décharges d'un peloton d'exécution, commandé par Cerisier.
Douze religieux tombèrent ainsi souf les balles des fédérés,
A Mazas, ce fut pis encore.
Le meroredi, 24 mai, & sept heures du soir, le direotenr de la prison, nommé Lefrançais, faisait appeler monseU
gneur Darboj, archevêque de Paris, le président Bonjean, Fabbô Ailard, membre de la société internationale de secours aux blessés, le père Du Coudraj, supérieur de rÉoole Sainte<Oenev!èye, le père Clero, de la Compagnie de Jésus, et l'abbé Deguerry, curé de la Madeleine. Les prisonniers furent amenés dans un chemin de ronde et fusillés sans pitié. Ces exéeutions du 24 ne furent que le prélude de
celles qui curent lieu le ^surlendemain.
Le vendredi soir, quinze autres prisonniers, parmi lesquels M. de Yraisse, autrefois employé à la préfecture de police, le père Radigue et le père Oilivaîn, de la Compagnie de Jésus, tombèrent encore sous les balles des assassins.
On a pu ainsi compter vingt et une victimes, en y com*
prenant l'abbé Surat, vicaire ::v!iéral, et Tabbé Bécourt tués sur les barricades du faubourg Saint-Autoine.
L'INCENDIE
Lqs demers moments lâ Commune ont été terribles: les rayages causés sont irréparables eu grande partie. Jamais ville d'Europe u'aété le théâtre et letômoin de pareille catastrophe. Les étrangers qui nous ont envahis ont ajouté aux passions de notre race leurs vices particuliers : ils nous ont apporté le goût de Tinoendie et de la destruction barbare. L'incendie devient une rjumœuvre de guerre. Les incendiaires s'appellent des fuséens : ils sont enrégimentés, ils ont un uniforme (pantalon et blouse gris, bonnet de matelot); ils ont une haute paye.
De l'autre côté le dévouement, le courage ont été sans limites pour lutter contre le nouvel ennemi. Le ministre de rintérieur ayant adressé la dépêche suivante aux maires des localités environnantes ;
S5 mai, 8 h. 50 m. du matin.
«Intérieur à maires: Sôvres, Meudon, Saint-Germain, Eueil*
« Insamction vaineae à Paris se venge par rincendie. Réunisses d*u^nce les pompiers de yotre commune et
faites-les venir à Paris.
a Rendez-vous au Trocadéro avec pompes et costume de fea. Mettez-Toas à la disposition du maréchal Mao-Mahon. Prévenez-moi télégraphiquement. »
de toutes parts des corps de pompiers accoururent des pays les plus éloignés. L'étranger même alla au-devant de notre appel, Londres, Bruxelles, Anvers vinrent à notre secours.
Tout, dans cet elTioyable sinistre, a été éprouvé; les palaiSyles édiûces publics, les théâtres, les liOtelsdes particuliers, tout a payé son tribut» et c'est par centaines de millions qu'il faut chifPirer les pertes. 0*en était fait et Paris disparaissait si rentrée subite de Tarmée de Versailles n'avait pas surpris à Timproviste les forces de la Commune.
C'est dans la nuit du 23 au 24 mai que commencdrent les incendies: les Tuileries, la rue Royale, et sur la rive gauclic la Légion d'honneur, la Cour des comptes, la Caisse des dépôts et consignations, la rue de Lille, la rue du Bac, prennent feu en même temps.
Le lendemain matin, c'est le Ministère des finances, le Palais-Royal, la bibliothèque du Louvre, l'Hôtel de ville, le Palais de justice, la préfecture de police : à chaque pas l'incendie est là pour masquer la retraite des fédérés, pour arrêter l'attaque, pour laisser une trace de haine et d*ef* frojable vengeance. Dans la nuit du 24 au 25 mai, c'est le Grenier d*abondance, c'est la gare de Lyon, le théâtre delà Porte-Saint-Martin, les maisons des boulevards du Temple et Voltaire, et eoân les docks de la Villette, dont les flammes éclairèrent comme les feux d'une aurore boréale et qui furent la derDière étape de Tincendie.
Voilà le tableau que le Journal officiel a tracé do nos désastres et dont il est bien le résumé ; nous le reproduisons ; nous ferons ensuite à pas comptés ce triste pèlerinage.
« 11 ne faut ni se dissimuler ni s'exagérer sespertea.
a Paris a perda la plupart de ses palais.
« Les Tuileries, le Palais-Rojal, THôtel de ville, le palais du quai d'Orsaj ne sont plus que des ruines. Il faudrait des millions poor leur rendre la splendeur qu'ils avaient encore il y a trois semaines. Rien que pour réparer les murailles, poser une toiture, relever ou remplacer quelques statues, la ville devra s'imposer des sacriâces énormes, n sera sage de le faire, pour ne pas laisser aux mes leur aspect désolé. Cette grande ville, si riante et si riche, qui attirait les gens du monde, les artistes, les hommes d'étude et qui avait conquis l'utile royauté de la' mode, ne peut rester longtemps ensevelie sous les décombres.
« Elle doit à tout prix relever les façades do ses monuments ; pour riutérieuTi c'es( une perte presque irrépa* rable. On ne re£ût pas en un jour des ehefs-d*œuvre accumulés par des siècles.
u Quand mémo on trouverait, malgré les charges qui nous accablent, assez de ressources pour refaire les escaliers, peupler les appartements de tableaux et de statues, suspendre des lustres aux plafonds, étaler des tapis sous les pieds, jeter sur des murailles les riches tentures des Gobelins et de Beauvais, on ne referait pas la grandeur historique qui s'attachait à ces appartements et à ces galeries.
« L'histoire perd ses témoins. Nous ne connaîtrons pins nos rois que par les livres. Leur maison que nous pouvions
visiter, qui racontait les détails de leur vie, a tout à coup disparu. 11 ne nous reste de l'œuvre de Philibert Delorme que ces murailles crevassées et noircies, derrière lesquelles 8e sont abrités, après les rois de France, les assemblées révolutionnaires et Tempire.
« L'architecture est l'art français par excellence. Nous avons des maîtres presque partout; en architecture, nous n'avons que des rivaux, et c'est à peine si nousi en avons pour l'architecture religieuse.
« On s'était donné bien - dn mal pour cacher et alourdir
le palais de Philibert Dalom* ; on avait amplifié, «ans trop de saoodf, notre Hôtel de ville. On les retronvait pourtant
et on les admirait, sous ces ornements maladroits. Ils sont perdus. Si quelque jour la France redevient assez riche pour se donner le luxe qui sied à un grand peuple, elle les remplacera, mais elle ne pourra pas les refaire.
c Ce malheur qui est déplorable, pouvait être beaucoup plus grand. Les ineendiaires avaient projeté une destruction complète! ils y travaillaient scientifiquement . Ils avaient choisi pour instrument la pétrole; ils avaient étudié avec soin ce Paris qu'ils voulaient anéantir ; la baude avait ses ordres, son système, son plan régulier. Nou-'Seulement on accumulait les matières incendiaires, mais on coupait les conduites d eau; on emportait les pompes, les tujaux, les échelles. Quand on apprit que les Tuileries brûlaient» ce ne fut partout qu'un cri d*effroî, à cause du Louvre. Les flammes vinrent bien près, puis qu'elles brûlèrent cette belle bibliothèque qui sépai'ait Tanoien ministère d'État de la caserne des souaves de la garde. ârÂce k Dieu» elles s*arretèreet an seuil du musée des Antiques.
« Nos beaux marbres, nos grandes toiles sont préservés» Kous n'en avons rien perdu, absolument rien. Si Ton en excepte un coin du plafond de la galerie d*Apollon, tous les dommages du Louvre sont extérieurs et ils sont médiocres. Une femme sculptée par Sarraziu est à moitié déU'uiie, la façade de la Galerie de Tlnfante a perdu une partie de son entablement : c'estpresque tout^ avecquelques traces d^obus et des traces plus nombreuses déballes. On avuit tant à redouter, qu'on se prend a se sentir reconnaissant envers la Providence de ne nous avoir pas frappés plus rudement.
(( Le musée de Cluny, rempli de trésors jusqu'à regorger, étalera encore ses laiences, g^s cristaux, ses armures, ses by eux, ses meubles, toutes ces splendides reliques qu'on ne se lasse pas d'admirer et d'étudier. Le Luxembourg nous rend intactes les toiles de l'école française contemporaine. Le musée deâèvres, transpo|*té dans Paris quand il était me-
naeé par les Pfiiflsiens, a miraculansemant échappé aux
communcox. Nous avons perdu les Gobolins aven les raagniâqu6S tapisseries qu ils cou tenaient^ mais les tapissaries de la coaronne nous resteat
« A part la bibliothèque du Louvre et celle du Palais- Royal, d'une importance bien moindre, toutes nos bibUo*» thèqaee sont aaavées. Noua avons tremblé longtemps pour rArsenaU très^yoisin du Grenier d^abondanee, dont Tin* cendîe a duré trois jours. Le feu et la fumée ont passé sur ces livres inestimables et sur ce riche amas de manuscrits sans les atteindre. Sainte «Genevîdvei la bibliothèque de la Sorbonne, la belle collection de M, Cousin léguée par lui î\ l'État; celle de l'Ecole normale dont le fonds principal est un héritage de Georges Cuvier; oeUe du Sénat, devenue publique ; oelle de l'École de médecine» celle du Corps législatif, n'ont pas souffert. Le grciud dépôt rmtional de la rue Kichelieu, si dangereusement situé et entouré de mai* sons de tous les cOtés, quoique menacé plusieurs reprises, est sorti sain et sauf de cette terrible crise. C'est ainsi que nous conservons un trésor que ni le British Mmmm^ ni la bibliothèque du Vatican, ni aucune collection connue, ne peuvent égaler. Les manuscrits les plus précieux étaient en dépôt dans les caves de l'école des Beaux-Arts, dont on s'occupe en ce moment de les retirer.
<i Nous avons eu le même bonheur pour les Archives; elles sont sauvées, Thistoire de France est sauvée 1 L'hôtel Soubise, où tous ces manuscrits sont réunis dans un ordre admirable, n'est séparé du Mont*de->Piété que par une rue. Les commissaires de la Commune venaient au Mont-de- Piété tous les jours; il y avait là des millions qui les attiraient. Ils comprenaient moins la valeur des autres trésors entassées si près de Ih. U n'aurait pas fallu beaucoup de pé» trole pôur les détruire. On les a oubliés.
t On a oublié aussi l'Imprimerie nationale, ou plutôt on a pris ce grand monument de Tart typographique pour une manufacture comme toutes les autres. Le temps aussi a
manqué aux iconoclastes. Nos soldats marchaient vite,
leurs chefs savaieut ce (lae cliaq^ue minute de retard coûtait à ia ciYilisation.
« Enfin, Tart religienz n*a presque rien perdu. La Sainte- Chapelle, la merveille des merveilles, a tous ses vitraux intacts ; elle est restée debout entre Tincendie du palais de Justice et celai de la préfecture de police. Sainte-Oeneviôyeda-Mont, Saint-Oermain^des-Prés, SaintrSéverin, Saint- Eustache, nous restent. Saint-Eustache pourtant a souffert; les vitraux de Philippe de Champagne sont perdus, malheur irréparable. A Notre-Dame» tout était prêt pour l'incendie*
Les deux ambons, à l'extrémité du bas-chœur, sont brûlés. Les barbares n'ont pas incendié la séculaire toret qui domine les voûtes; ils n'ont pas &it pleuToir sur la Cité et rHôtel-Dîeu cette immense quantité de plomb qui couronne le majestueux édiûce. Paris, malgré les Tuileries et l'Hôtel de ville, malgré le Palais-Royal et le palais du quai d'Orsay, malgré les âobelins, Paris est encore Paris. U peut, comme la France, ressusciter et grandir, à force de sagesse. »
Avant de revenir en détail sur l'inventaire sinistre des in* cendies, disons quelques mots de la destruction de la maison
dôM. Thiers, do la colonuG A^^ndôme et de la chapelle expiatoire, actes absurdes, avant-coureurs des horreurs de la ân*
Lammon de M. Thiers n'a que son dernier étage démoli.
Les caves sont intactes. Les serres et les communs n'ont pas été touchés. Les architectes espèrent pouvoir réédiûer la maison telle qu'elle était et le million voté par TAssemblée, à cet effet, suffira. La maison de M. Thiers, située place Saint-Georges, n'avait rien de monumental, mais ello plaisait par sa simplicité. Quelques arbres dans la cour d'entrée fermée par une grille, un beau jardin derrière ; l'apparence du calme au milieu du tuiniiltô de Paris. Quant à rintérieur il dénotait l'écrivain, l'artiste, et les richesses qu'il renfermait étaient nombreuses. La collection de bron
zes appartenant au chef du pouvoir exécutif était d'une grande valeur : elle comprenait des spécimeas précieux do Fart à toutes les époques; un des morceaux célèbres de ce cabinet était la maquette en bronze coulée à cire perdue d*un groupe dout Michel-Auge laissa le marbre inachevé : la Vierge.
Le cabinet de trayail était décoré de copies à Taqua-
relie des fresques ou des tableaux des grands maîtres qui sont la gloire de l'art italien. Mais la richesse principale de ce cabinet était un choix supérieur d*objet8| d'albums et de rouleaux venant des Persans , des Chinois et du Japon, et des laques d'une valeur considérable et presque sans rivales*
Tous les objets enlevés ont été déposes d*abord au garde-
meuhle du quai d'Orsay; puis les papiers, correspondances, manuscrits, etc., furent dirigés sur THôtel de ville, et les objdts d'art déposés aux Tuileries dans le salon des stucs ; il JE donc lieu de supposer qu'ils ont péri dans Tincendie de ce monument.
C*estpar un arrêté, en date du 11 mai, que le Comité de salut public ordonna la destruction de cette maison* Il est conçu en ces termes :
« Art. 1". Les biens meubles des propriétés de Thiers seront saisis par les soins de Tadministration des domaines*
« Art* 2* La maison Thiers» située place Oeorges, sera rasée.
(( L'exécution immédiate de cet arrêté est confiée aux citoj^ens 1^'ontaine et J. Andrieu. »
Le 12 avril, un décret do la Commune ordonnait la démolition de la colonne Vendùme. L'abattage en était sou* missionné au prix de S5,000 francs, avec un dédit de 500 francs par jour de retard à partir du i mai ; aussi, le mardi 16 mai, jour où Topération eut lieu, la somme due à cet effet était-elle notablement réduite. C^est à cinq heures trente-cinq minutes qu'est tombé le monument commémo-
ratif dê répoqae Mnore et ianglante da premier empire*
Déjà un premier cabestan, par la force do la traction, s'était brisé : mais riocision en siiâet faite à la base de la colonne fat creusée plus profondément^ et bientôt, à Taide d'un nonvean cabestan et d^un câble de renfort, on vit le monument s'incliner, pnîs s'aliattre sur le lit de fagots ot de fumier destiné à ie recevoir.
La colonne Yenddme serarôédifiée et tout en fer^ dit-on : rien ne manque pour cela ; six bas-reliefs, il est vrai sont détériorés, mais les autres sont intacts et les dessins faits lors de Tédification ont été conservés. !Ce sera une dé*
pense de 300,000 francs.
La statue seule est en quelque sorte détruite. Le Napoléon imperator que le neveu avait fait placer, en 1865, s^est brisé en plusieurs morceaux dans sa cbute : la téte
s'est détachée du corps. Relevez la colonne, soit; mais inutile de remettre à la place qu il a occupée trop longtemps le premier de cette race à laquelle la France doit tant de bonté, de sang et de larmes. La colonne Yenddme datait de 1810 et avait été élevée en mémoire do la campagne de 1805 ; haute de 44 métrés 20 c, formée du bronze de 1,200 canons pris k l'ennemi, son poids total était de 25,000 kilogrammes. Elle était formée de plaques en bronze, rappelant les phases de la campagne que termina la victoire d'Austerlitz. Elle était l'œuvre de Denou, Lepére et Oon* douin, et la statue de Napoléon, en costume d*empereur romain, était de Chaudet. Renversée en 1814, cette statue fut remplacée en 1833 par celle de Seurre, le Napoléon au petit chapeau et la redingote, reléguée en 1865 au rondpoint de Courbevoie,
La colonne Vendôme avait coûté 1,975,417 francs ; la statue de 1833» 60,000 francs» — La Commune comptait en tirer plusieurs centaines de mille francs en gros sous. C'était retirer fort peu d'un acte inhabile, anti-politique, que Ton accomplissait sous les 3'eux des J^russiens, U est vrai que les membres de la Commune ont semblé ne
jamais so préoccuper ot de rinvasion dt du Toisiuage dea
La, chapelle expiatoire de Louis XVI devait aussi être démolie comme < insalte permanente » à la première Eéyo* lation ! c'est Tarrété du 6 mai qui le dit. Lee travaux de démolitions, menéci avec une extrême lenteur, n'ont pas causé grand dégât à ce monument, fort peu digne d'intérêt da reste an point de vue artistique. Quelques grilles et quelques bornes en pierre seulement avaient été déjnolies, quand l'armée de Versailles pénétra dans le quartier : plu* sieurs ouyriers même forent surpris en flagrant délit de démolition.
RIVE DROITE
Sur la pince âe la Concorde, la statue représentant la ▼iile de Lille et qui est placée & côté de celle de Strasbourg a été entièrement renversée par un obus. En tombant la téte s'est séparée du tronc. Après le combat sur ce point, cette tete avait été portée au bas du piédestal., et sur le front avaient été tracés an crayon ces mots : TrUtes souvenirs l ne mabhiicz pas davantage !
La statue de Strasbourg est intacte : robélisquc n'a pas été touchéi mais tous les candélabres sont brisés (il y en a eu deux mille trois cent vingt-sept dans tout Paris) ; la grande vasque de la fontaine méridionale est ébréchée par un obus; un de ses tritons est coupé en deux et tous les autres personnages écoriiés, troués par Un balles; les baluâti ades en pierre du jardin des Tuileries dont la double
terrasse formait bastion, sont brisées en 'maints endroits et les deux statues de Coysevox de chaque côté de la grande entrée^ ainsi que le groupe du Nil dans le jardin, ont souffert.
Le ministère de la marine et Phôiel de Crillon^ ces deux
chefs-d œuvre de Tarchitecte Gabriel, ont échappé à Tincendie déjà préparé ; sans Farrivée imprévue de Tarmée ils sautaient ainsi que toute la rue Royale. Plusieurs mai* sons, celles du n« 25 an n* 15 sur la grande Toie sont détruites de fond en comble ; les deux coins du faubourg Saint* Honoré n'existent plus, ainsi que le coin nord de la rue Saint-Honoré, maison portant le n<* 16. Sur ce point, plusieurs personnes ont péri dans les ûammes, ou ont été .asphyxiées dans les caves.
Parmi les yîctimes, se trouve la femme de l'illastre
peintre Decamp, qui liaLitait dans la rue Saint-lionoré, au n" 322, au coin de la rue Royale.
Le feu a réduit en cendres son mobilier, ses valeurs et ce qui est un malheur irréparable il a consumé une admira* ble collection de tableaux de son mari,
La perte s'élève à plus de 400,000 francs.
Le Ministère des finances^ qui n'est plus qu'une ruine grandiose, était sans valeur au point de vue artistique; mais les dégâts matériels qtt*y a occasionnés le feu sont
incalculables.
Cet édifice immense, commencé en 1811, et destiné d*abord à servir d'Hôtel des postes, avait coûté quatre mil* lions et demi. Il formait un quadrilatère ayant ses côtés sur
les rues de Rivoli, du Mont-Thabor, du Luxembourg et de Castiglione.
Les documents anéantis dans ce ministère sont innombrables, tout a} ant été brûlé, moins la partie occupée par radministration des forêts.
Le Grand-Livre des pensions a été détruit ; celui des
rentes inscrites au Trésor avait été emporté à Versailles le
lendemain du moaTement da 18 mars; des liYres et ar^
chives do la Direction des Contributions directes , do rËnregistrement et des Domaines, des Douanes et des Contributions indirectes, des Manufactures de l'État, il ne reste rien«
Tous les bâtiments des Tuileries^ compris entre la grille du Carrousel et le jardin, sont vidés des combles jusqu*aux fondations. Toutefois, la façade qui longe le quai est restée debout.
«Au point de vue de Tart architectural, dit Tundes collaborateurs du journal le Sièek, les regrets ne peuvent être
f[ue modérés. De Philibert Delorme et de Jean BuUant, qui édifièrent un charmant palazzo à la florentine pour Catherine de Médicis, jusqu'à Ducercead, qui l'augmenta de deux pavillons, de Louis Leveau jusqu^à Mansard, et de M. Fontaine, Texécuteur des plans de Louis -Philippe, jusqu'à M. Lefuel, qui refit le pavillon de Flore^ les architectes de la Renaissance, de Henri IV, de Louis XIY, de la Convention même, prirent, reprirent, remanièrent, augmentèrent et... abîmèrent à plaisir les Tuileries. Napoléon III allait les faire démolir pour les reconstruire dans le slgrle du nourel Opéra.
a Les pertes intérieures ne sont pas grandes non plus, et la lacune que laissera la perte de ce palais existera surtout
dans les souvenirs qu'il évoquait. Catherine de Médicis y avait promené de chambre en chambre ses belles épaules» « Henri IV y demeura longtemps et Louis XIV le moins possible. Louis XV, enfant, les habitait pendant que le régent s'amusait dans le Palais-Rojal. Puis la Révolution y ramena de force Louis XVI et sa famille, et bien peu après, le 20 septembre 1793, la Convention s'installait dans la salle du théâtre a de Tédifice national des Tuileries)).
c A la suite du 4 septembre, on enlera des Tuileries tons
les tableaux et le mobilier d'apparat. Tout ce qui ne fut pas rendu à Vex-iamiiie impériale comme objets intimes
fut inventorié parla commission de liquidation de la Uete
civile et envoyé au garde-meuble.
« L*iiieendie a donc surtout eu pour proie 1^ plafonds» en général fort noirois et dégradés, ainsi que les figures ou
les vastes orneiueiiLs Jos cadres.
a Des portraits en pied do maréchauxi mauvaise suite de copies commencées par Louis-Philippe ^ qni ocoupaient lo^ entre-fenétres dans la haute et yasie salle du pavillon
de THorloge, et qui avaient donné leur nom à cctto partie centrale du palais par laq^ueile a commencé i*incendie, il n'y a plus de traces.
Dans le salon suivant, il y avait une pcintarc de Le Bran, trôs-restauréc, Apollon et les Muses; puis, dans d'autres salons, un plafond de Nicolas Loir, le Dieu du jour commençani sa carrière, et la Religion protégeant la t ronce ; dans la saile de Louis XIV, où furent primitivement entassés les papiers et correspondances des Bonaparte, une copie de Le Bran, Louis XIV recevant les échevim; enAn, au delà, la -galerie de Diane, où se tenait, peuduut les fêtes uilicielies,
le buûet de gala.
a Au premier étage, sur le jardin, et allant jusqu'au pa* Villon de Flore, donnaient les appartements de Timpératrice. La chambre à coucher, immense salon Louis XIV, était d'un style sévdre et riche^ dont les tous ohands» les ors et les saillies &isaient singoliôrement contraste avee les appartements prives. Dans celle-ci, on remarquait un joli plafond par Faustin Besson, et une décoration cornplètoi d'une gamme trôs-gaie et trôs-déoorative, par Charles Cliaplin : cela racontait l'histoire et les aventures d'une rose et d'une violette; naturellement il en naissait une impériale.
il Les appartements de Tempereur occupaient le res-de-
chaussée, ainsi que ceux du prince impérial. Ils étaient d'une simplicité terne. Les meubles en acajou plein étaient cossus, sans art» et sans charme. Nulle peinture» nuQe ' sculpture.
a Mais la perte irréparable, c'est celle de la collectiou qn*on j avait déposée dans des easiers et sai^ les tables. Toas les papiers saisis dans le cabinet de Temperear et chez les ministres étaient là. !'( jiuus Imit mois, une commisfiion travaillait assidùmeat a les dépouiller, à les claster. Quelques livraisons ont été publiées et ont montré quels ronseigriemeuts de toui y'enrc riiistoire pouvait puiser dans ces séries de plus de cinquante mille pièces originales. Mais ces livraisons, commencées trop hâtive* ment, eontinuées trop timidement, allaient être suivies de travaux plus sérieux et revus plus à 1 aise.
« On a vu des mains brutales et noires badigeonner de pétrole les murs et les meubles de cette partie du palais qui reiit'crmaLt. ces archives vengeresses. On a vu des marins à mina sinistre s'y reprendre à deux fois pour alimanter le foyer précisément à cette place* Maia 8ait*on qui les ponssait, sait*on encore qui avait inspiré ces [ordres?
« Ce qui est certain, c'est que toute la corruption des vingt dernières années s'étalait , dans ces dossiers, en preuve d'une énergie et d'une atlthenticité irrécusablés. »
Ceci ne vient-il pas encore à Tappui de Topinion que nous avons manifestée dans notre avant-propos.
La façade des Tuileries, qui donne sur la rue de Rivoli, dans la partie où elle se réunit, à Tancien ministère d'État, Cil face de la rue de Rohan, est décorée des statues des généraux Masséna, Kléber, Lannes, Soult, Desaix, Hoche, N6j« Marceau. Ces trois dernières seules ont été légèrement atteintes, malgré les obus qui tombaient en grand nombre dans cette partie de la rue.
La dernière heure, sonnée par Thorloge des Tuileries^ a été une heure et demie.
Le feu a été mis d*abord dans la partie du bâtiment où se trouvait la salle des Maréchaux, et rincendie 8*est cornmuni(iué rapidement autour do rédifice.
Cej^cndant, le pavillon do Flore a réoidiu u toutes les
tentatives, et c*6(rt ce qui a préservé le Louvre. Vingt fois
les incendiaires, roulant des tonneaux de pétrole, sont revenus à la charg6| vingt fois l'huile s'est consumée laissant les murs ciebont.
Le pavillon du Louvre qui renfermait la bibliothèque, dit encore le Siècle, était un des morceaux les mieux réussis de ce nonvean palais. Il était d&i ainsi que tonte cette partie des bâtiments de la me de Rivoli, à rarchiteete Yisconti.
Les fenôtres ont été violemment atteintes par des gerbes de feu que projetait le foyer central ; les bordures ont éclaté comme si des boulets les eussent écornées» An-dessus dn fronion, le buste de Minerve et les quatre grandes caiûatides qui soutiennent Tattique sont restés intacts.
La bibliothèque comptait environ 90,000 volumes, quelques-uns en éditions rares on en exemplaires précieox. Ainsi, c'est là notamment qu'on avait versé la très-précieuse collection de manuscrits» de livres d'heures, d'œuvres de poëtes on d*bistorîens ayant appartenu à des rois, à des princes français, et revêtus de leurs reliures originales qui, en 1852, fut offerte au musée des souverains par M. Mottley* C'est, au point de vue de Thistoire et de la curiosité, nne perte sensible.
Cette bibliothèque contenait encore le dépôt de tous les ouvrages français ou étrangers que recevaient en don le Lonvreou les Tuileries, ou auxquels ilssonscrivaient, revaes de science et d'art, livres ci gravures, recueils de photo^^ra- . phies d'après les collections publiques ou privées, etc.
Les archives du ministère des Beaux-Arts n'ont pas été atteintes : le feu a rencontré çà et là des obstacles qn^U n^a pas franchis, malgré la rage d'insistance qu'y mettaient les incendiaires. Ën continuant vers la gauche, il a brûlé la caserne et le bâtiment en retour. Un peu plus, il atteignait les salles où sont exposés les dessins et les pastels, la collection Sauvageot, les séries de f^iïences italiennes et de Bernard Palissy, le musée de marine, les salles du rez-dechaussée où 6ont rangés les restes précieux des arts assy-
riens, babyloniens et égyptiens; enfin, les caves où avaient été mis en sûreté les dessins, les plans et les archives des monuments Mstoriqaes^les papiers du bureau des manufactures nationales et quelques bronzes précieux.
Nous pourrons citer, parmi les personnes qui ont contribué ft la préservation de ces précieuses collections,
M. Gerpasch, ' -
Un des conservateurs du musée, M. Barbet de Jouy, a montré la plus grande fermeté. Dès le commencement du
combat dans Paris, il avait enfermé, dans une des salles du Louvre, les délégués de la fédération des artistes, et les avait retenus prisonniers.
Quant au reste du Louvre, il a heureusement peu souffert; la colonnade ne porte que quelques traces, Taile donnant sur le jardin dit de Tlnfante est, il est vrai, dans la partie où se trouve la grande salle d*Apollon, percée en plusieurs endroits de trous d'obus ; mais les dégâts sont réparables, et l'incendie n*a pas porté ses ravages de ce côté* La grande cour et les sculptures de Jean Goujon n'ont subi qu'une atteinte ; et l'on ne dirait jamais, en se trouvant au milieu de ces merveilles de Tart et de rarchîtecture, que pendant plusieurs jours, à quelques pas de i&, éclataient les obus et le plus formidable des incendies.
Le musée du Louvre détruit, c était plus qu'une catastrophe, c'était nn cataclysme dans lequel s'abîmaient et disparaissaient les chefs-d'œuvre de l'art.
Nous extrayons les passages les plus intéressants d'un article du Journal des Débais sur le Louvre :
Dans la nuit du lundi au mardi, tous les gardiens présents au Louvre furent pris et amenés comme otages à lamairie de Saint-Germain-l'Auxerrois^ où ils furent, k diverses reprises sur le point d'être fusillés.
Pendant que les gardiens étaient sous les verrous, quelques hommes, conduits par un capitaine trés^exalté, entrainaieatM. Morœntdaus la cave, et lui plaçant le revolver
sur la tempe) lui ordonnait de lui indiquer un prétendu souterrain menant aux Tuileries, lequel n'existait pas. Toute la journée du mardi , de nombreuses voitures
chargées de poudre passèreuL la cour du Louvre, se rendant aux Tuileries. Le soir, les gardiouâ prisonniers à la mairie purent revenir au Louvre, tombant de fatigue. Dans la nuit, vers minuit, une formidable explosion se fit entendre, et le Louvre en trembla jusque dans ses fondements. La partie centrale des Tuileries, où Ton avait ao* cumulé des matières fulminantes, venait de sauter. Bientôt le palais no fut plus, d'un bout à i autre, qu'un immense brasier, éclairé d'une manière fantastique par des lueurs diversement colorées, selon les huiles minérales et les ingrédients qui brûlaient. Que de souvenirs et de richesses perdues, hélas 1 Onze voitures du mobilier de la couronne, renfermant une partie des collections de M. Thiers, j avaient été amenées la veille : tout était consumé.
La dévastation marchait avec une rapidité vertigineuse, la bibliotbèque du Louvre allait être livrée aux ûammes; il était grand temps de leur arracher leur proie dernière et la plus riche de toutes, le Louvre et le musée même. M. Barbet de Jouy prend sur lui de faire enfermer et garder à vue les délégués de la fédération artistique. Cela fait, il obtient qu'on place de solides chaînes de fer aux portes des quatre grilles, afin que les fédérés ne puissent plus envahir la cour, dont ils avaient volé les clefs. Puis il attend de pied ferme, montrant à tous la plus calme énergie, prenant toutes les mesures, selon les progrès de Tinoeiidie, qu'il suit sans cesse de ^ses regards anxieux.
A deux heures du matiui Tincendie de la bibliothèque venait mettre le comble à ses angoisses et à celles de ses fidèles compaprnons ; mais, grâce à sa vigilance, tons les périls furent l'un après l'autre coxgurés (nous passons bien des détails), et la nuit s'écoula sans qu'un seul fédéré eût réussi & forcer le seuil de rétablissement.
Kuuii, lu jnercredi, à dix heures du matin, la division
Vei^é arrivait et prenait ses cantonnements dans la cour. Malheureusement, malgré iesprièros de M. Barbet de Jouj et M. de Villefosse, quelques ofâciers persistèrent à vouloir tirer parles fenêtres. Les fédérés qui étaient au pont Neuf ripostèrent vigoureusement, et la galerie d'Apoiion doit à cette malheureuse circonstanoe d'avoir servi de point de mire ; plusieurs obus y ont pénétré. Le drapeau tricolore» précipitamment hissé sur tous les pavillons, fut cause aussi de bien des dégâts, et notamment de Taccident causé par un obus à une des Renommées de Sarraxini au pavillon Lemercier.
Mais, après tout, le Louvre était sauvé. Grâce àTactivitô des sapeurs* pompiers et d*nne compagnie du génie, on fut bientdt maître du feu. Rien, parmi les collections, ne se
trouve sérîeusennent endommagé ; le bâtiment seul a souffert, il n'j a que des pertes matérielles et réparables. Les gardiens qui étaient présents au Louvre ont tous déployé un zèle et un courage remarquables, particulièrement le gardien Thibaudet, qui se procura des chaînes et les attacha aux grilles, tandis que les balles sifflaient tout autour de lui. Honneur, encore une fois, à chacun de ces fonction* naîres courag-eux qui sont restés à la peine, et à qui nous devons la conservation du Louvre.
Du PalaiS'Rùyalf la partie seule faisant face à la rue de Rivoli a été détruite par Fincendie. Le feu s'est arrêté avant la galerie vitrée qui est demeurée tout k fait intacte, ainsi que les corps de b&timents du quadrilatère qui se trouve sur le jardin.
La façade du château maintenant détruite no manquait pas d'élégance, mais la richesse et la coquetterie de ses décorations évoquaient plutôt le souvenir des roues que celui de son premier hôte, le farouche Richelieu. L*œuvre primitive de Jacques Lemercier avait été modiiiée successivement par Anne d*Autriche, Monsieur^ frôredeLouisXlV, le Régent et ses héritiers.
D'abord Palais -Cardinal, il devint Palais -Iloj^al ious
Anne d'Antriéhe» Palais-Égalité soas la République, puis
Palais du Tribuimt, Palfiis-National en 1848, et redevint en 1851 Palais-Rojal. Par uu décret de 1853, il fut affecté à l*habitatioii du roi Jérôme, et à Ba mort, de son fils le prince Napoléon.
Le pavillon de gauciie et io Tiiéâtre -Français qui y est oontign ont été préservés, grftee au zèle des pompiers de Saint-Ouen, dirigés dès la veille sur le lieu de ce sinistre.
Les sculptures de Pajou sont sauves et la façade pourra être réparée; mais quanta Tintérieur du bâtiment central dont la disposition avait été confiée par le duc d'Orléans à Cartaut, il n'en reste rien, et le bel escalier d'honneur à double rampe n'existe plus. 11 en est de môme des splendides décorations de la salle des fêtes, de la salle du trône, « de la salle à manger, etc.
En 1848, le peuple avait déjà enrahi les bâtiments du Palais-Royal ; tout ce qui se trouvait d'intéressant avait été détruit : des Léopold Robert, des Géricault, des H. Vemet, des Delaroche avaient été brûlés.
Le prince Jérôme Napoléon, homme prudent et prévojrant par excellence, avait, avant le 4 septembre, fait évacuer sur le château de Prafigîns toutes les richesses artistiques qu'il possédait. Elles nous reviendront peutêtre un jour, mais sans leur propriétaire actuel.
C'est dans la matinée du 24 mai que commença l'incendie de V Hôtel de mlle^ dans la partie droite où étalent situés autrefois les appartements du préfet, incendie que propagea rapidementrexplosionquieutlieuàdix heures dans la cour d'honneur.
Grand nombre d'insurgés cernés par lea flammes et repoussés par la grêle des projectiles qui tombnient aux abords de Tédifice ont péri dans les âammes. L'Hôtel de ville n^est plus maintenant qu'âne raine immense.
L'Hôtel de ville de Paris l quel monument était aussi éloquent que celui-là : ce n'était pas seulement la vie de Paris qu'il représentait, c*éfaitaussi la Fiance tout entière;
c'était le berceau et le théâtre de la lutte municipale et communale de la grande ville : c'était là qu^était née la dictatare d'Étienne Marcel, le pionnier de la puissance du it ers-état. Ne disposant pas de moyens assez puissants poui" assurer le succès de ses aspirations, ce hardi tribun s'appuya sur les éléments suspects ou dangereux, abandonné par k$ bonnes viHes de France qui ne Toulurent pas faire cause commune avec lui, compromis par les excès de la Jacquerie, il succomba; — ne dirait-on pas rhistoire de la tentative communale de 1871 !
Ce fut à rUétel de ville que siégea le conseil des Seize ; c'est lù. que le duc do Guise, véritable roi de Paris pendant la Ligue, trouva son principal appui ; c'est de rHôtel de ville que partirent les grands coups qui frappèrent au cœur la monarchie; ccsl là aussi que siégea la première Commune qui, le 2 juin 1792, faisant violence à la Convention, obtenait l'arrestation des Girondins.
Comme toute institution qui abuse de son pouvoir, la Commune s*affaiblit par ces abus mêmes, et quand Robespierre voulut, au moment suprême, s'appuyer sur elle, il ne trouva plus qu'un ressort brisé et sans force.
Sous le Consulat et rEinpire, l'Hôtel de ville i^e lit parler de lui que par la somptuosité de ses fêtes; il se réveilla en 1830, et le 31 juin Louis*Philippe y vint chercher sa couronne.
Le '-^ [ février 18-18, le gouvernement provisoire y proclamait la déchéance de la dynastie orléaniste, et sur la place de rHétel-de- Ville se passèrent toutes les agitations populaires que Lamartine sut calmer et dompter quelque temps : — Prenez -y garde, disait-il, le 17 mars, en présence d'un de ces essais de retour à la Commune de Paris, les 18 Brumaire du peuple pourraient amener les 18 Brumaire du despotisme.
Malgré ses écarts, l'Hôtel de ville, avec sa vie municipale était la véritable école du citoyen : Napoléon 111 le savait et la municipalité devint entre ses mains et celles du préfet
Hanfsmann, grand vizir toai-poissani, car le eonseil
mnnicipal choisi par lui et non pins élu, n'éiait que l'écho d6 sa pe&sé6y la municipalité, disons-nous, ne fut plus qa'nne bar«aueratie.
L'origine de rHdtel de ville, qui vient d'être anéanti, remonte au 6 juillet 1357, épo(xue à laquelle Étienne Marcel acheta la maison i|ux Piliers , au prix de 2|880 livres parisis.
En 1533, Pierre do Viole, prévôt de Paris, posa la première pierre du monument terminé en 1605 par l'architecte Ducercean, et qui, en 1835, fut augmenté des ailes et des bâtiments que Ton connaissait, La dépense fut de 15 mil<lions.
Les salons, les galeries étaient vastes et d'une belle dé«* coration. Sept mille invités pouvaient j circuler f nncampa<nile nouveau avait été construit en 1866,
a Des pans de murs, surmontés çà et là de statues noircies, un morceau d*attique de la façade, quelques débris des baies supérieures : voilà, dit le Siècle, tout ce qui reste du monument commencé par Dominique de Corton, terminé par Marin de la Vallée et agrandi depuis par MM. Godde et Lesueur. Ainsi ces gracieux escaliers aux cnls-de-lampe fantastiques, aux rinceaux, aux entrelacs historiés, cette vieille cour à portiques, dont M. Ilaussmann avait eu ie mauvais goût de faire un vestibule, la statue de Louis XJV, de Coysevox, les panneaux illustrés par Hesse, Schopin et Vaucbelet, le charmant plafond de Picot, etc., etc., tout est anéanti, ainsi que les belles sculptures de Jean Goujon, les plafonds de Delacroix, dlngres et de Coignet, et les vingthuit pendentifs de Lehman .
a Les autres édifices de la place, sans être aussi radicalement détruits, ont énormément souffert ; les bâtiments de FAssistanee publique et le bâtiment parallèle, qui renfermait les archives de Fétat civil, ont été ravagés pai' ie feu; il n'en ' reste plus que les murs et les combles.
« Dans Tavenne Victoria, dans les rues de la Taoberie et
Saînt'Bon, clans la section do la rue de Rivoli qui i'étend de la place de rH6tol-de- Ville au boulevard do Sôbastopol, on ne voit aussi que maisons brûlées, et les matières employées à cette œuvre projetaient une telle chaleur, que ces maisons^ que Ton orovait devoir défier les ^plus terri*bles incendies sont complètement détruites; le fer^ la fouto et la pierre n'ont pu résister aux flammes, »
La bibliothèque de la ville, qui contenait environ 50,000 volumes, de nombreuses estampes, des plans de toute nature, entre autres le grand plan de Paris, commencé il y a cinquante ans et encore inachevé, une collection précieuse de médailles, tout cela a disparu en même temps que les archives de l'état civil, perte irréparable et source d'immenses et de nombreuses difficultés pour l'avenir.
£n prenant la rue de Uivoli dans son ensemble, nous vojons que sur tout son parcours elle a été cruellement at« teinte ; — à chaque pas s'offirent aux regards des ruines que n'oublieront jamais ceux qui les ont vues; — Ministère des ânances,^Tuileries, Bibliothèque du Louvre, Palais-Royal, Hôtel de ville, quel épouvantable inventaire l Quant aux maisons particulières détruites, c'est jt»ur dizaines que Ton peut les compter.
Tout d'abord les deux maisons n^' 91 et 93, au coin de la place Saint-Germain-rAuxerrois, le lè dont les murs n'abritent que l3 vide, le n** 100, de Fautro côté; plus loin les grands magasins de Pygmalion, intacts sur la rue Saint* Denis, mais brûlés du haut en bas sur le boulevard de Sé« bastopol. Un des employés de cet établissement, qui s'étiiit réfugié dans la maison d'en face, a vu un marin de la Commune sortir du café de la Poste, quand les fédérés durent l'abandonner, et s'écrier, en agitant son bonnet : « Fait ! camarades; maintenant, à 1 Hôtel de ville I Un instant apilès, une épaisse fumée sortait des soupiraux du café, puis les flammes s'élançaient et envahissaient Pygmalion, un magasin de chaussures et un de droguerie.
Quelques pompiors voulurent e$i»ayer d'organiser des
secours ; ils forent obligés d'y renoncer par les balles parties des barricades yoisines. D^autres pompiers vinrent un . peu plus tard ; accueillis par des obus lancés de la barricade des Arts-et-Métiers, ils tinrent cependant jusqu'à ce que l'un d'entre eux eût été grièvement blessé. Cette barricade enlevée, les pompiers de Saint-Germain arrivèrent et, avec le concours des habitants, coupèrent le feu qui menaçait d'envahir tout Ttlot.
Les propriétaires, a-t-on dit, ayant versé aux incendiaires une somme de dix mille francs, ôchappùroiit ainsi à un incendie total, le feu n'ayant été mis que d'un côté; M. Delbarre, propriétaire de la maison de bijouterie qui fait l'angle de la rue de Rivoli et de la rue de l'Arbre-Sec, incendiée dans la journée du 25 mai dernier, a été moins heureux, il avait versé entre les mains d*un capitaine des insurgés une somme de qmtante mille francs, sur la promesse formelle qui lui avait été faite qu'il serait éparg'né. Une heure après l'argent versé, la maison était la proie des flammes*
Prés de là, sur la place du Châtelei^ des deux théâtres qui
s'y faisaient \'is-à-vis, l'un le Théâtre-Lyrique a été complètement détruit, l'autre le théâtre du Châtelet n'a été qu'endommagé* Ces deux théâtres datant de 1862 avaient été construits sur des plans nouveaux par l'architecte Davioud.
Outre ses archives, sa bibliothèque et ses partitions complètes d'œuvres anciennes ou modernes, qui représentaient une valeur considérable, le Théâtre-Lyrique a perdu, dans l'incendie qui vient de le ravager de fond en comble, plusieurs partitions inédites^ entre autres celle du Moine rouge^ opéra en cinq actes, de M* Membrée, auteur du François FiY/on, représenté au G-rand-Opéra en 1857 et de la musique des chœurs de VŒdipe roi, de M. Jules Lacroix.
Au théâtre du Châtelet, le feu a été mis dans le manège et se propageait jusqu'aux combles, quand des voisins sont accourus pour porter secours. Repoussés d'abord par les fédérés, ils sont parvenus cependant à maîtriser Tincendie,
aidés et dirigés par un employé du théâtre, nommé Pasquier^ qui a été blessé à la main.
Reprenant la rue de JRivoliy nous trouvons des ruines aux n*>* 82, 84, 86, de la nouvelle mairie du quatrième arrondissement dont la partie postérieure est complètement brûlée; il ne reste plus que la carcasse de pierre.. Pourtant cette portion del*œuvre de M. Baillj pourra être facilement restaurée, et la charmante petite porte renaissance qui s'ouvre sur la rue Yieille-du-Temple sera conservée.
Nous arrivons à la place de la Bastille^ un des endroits les plus maltraités par la terrible guerre civile que nous venons de supporter : ce n'est là que maisons efifondrées et incendiées, Tinsurrection de juin 48 y avait fait rage ; ce n^est rien en comparaison de ce qui s'y est passé en mai 1871.
Les maisons faisant le coin du boulevard Beaumarchais, celle du coin gauche de la rue de la Roquette, les bâtiments de la cour d'Amoye, la maison oû était rancienne épicerie de Pépin, le complice de Fieschî, les bâtiments de Tancienne cour des Juifs, à l'angle de la rue de Charenton, Tembarcadére du chemin de fer de Yincennes, comme plus loin la gare de Lyon, le Temple protestant, à rentrée de la ruo Saint- Antoine, Tceuvro de Mansard, tout cela n'est que décombres, éventré par les boulets et criblé par les balles ; un tremblement de terre n'aurait pas causé plus de ravages.
La colonne de Juillet a été atteinte par plusieurs obus : le socle est profondément écorné; — de plus, le terrain sur lequel elle repose a dû être fortement ébranlé par Tincen- . die allumé sous la voûte du canal qu'elle domine. Le 24 mai, les fédérés avaient amené sous cette voûte de nombrenses barriques remplies de pétrole et quelques-unes chargées de poudre ; les ouvertures furent bouchées et le feu mis à la dernière barrique; mais la fumée produite fut si épaisse que la âamme ne put se produire. Les matières brûlèrent sans flamber et il n'y eut pas d*explosion. Plusieurs fédérés périrent asphjxiés dans cette fournaise.
En montaiit dans le faubourg SamUAntoiM les dégftts
sont moins grands; cependant lu brasserie de THortensia oréée autrefois par Sauterre, l'ancienne fabrique de papiers peints fondée par Hôveillon , et la maison de Santé faiit^ant le coin de la rue des Boulcls, et d'où s'échappa Malet en 1812, portent de nombreuses traces de mitraille et d obus. Une des colonnes de la place du TrônCi celle de gauche, a été sciée & la base» et n'est retenue que par Tes* caiier intérieur, acte de vandalisme bien inutile!
Aux battes Chaumont et au Père Laohaise, derniers refuges de la lutte, les dégâts ne sont pas aussi graves que l'on aurait pu le crain*lic : ic tombeau de Morny, le héros du 2 décembre» de celui qui , dans cette journée néfaste, éorlTait : Duccmon partout^ qui n'usa ensuite dn pouvoir qne pour se livrer avec cynisme, à Tagiotage le plus éhonié, a été presque détruit par les projectiles : c'est le plus abtmé de tous ceux qui ornent la nécropole.
En revenant sur nos pas par le bouioTard Richard-Lenoir» nous trouvons les ruines d'un théâtre tout récemment construit, les JJéiassements^Comiques, Sur la place du CiudcaudEaUf les deux pâtéi de maisons, n*'* ^, 3,4, 5, 6, formant le débouché dn boulevard Voltaire sont brûlés de fond en comble, et plus loin les n"*^ 20, 22, 28, 60; la maison dix Pauvre 'Jacques et les Magasins du Grand^Turgoi^ donnant sur la rue Turbigo, sont troués par les obus etlesderniers sont presque en ruine. La fontaine de M. Daviûud, au milieu do la place, a Tun de ses lions renversé par un boulet; un autre >est criblé. Un des pavillons des MaqasvM^Réwm est éventré par les obus et la caserne du Prince-Eugène est comme émiettéedans certaines parties sous les traces de baUes.
L'ancien boulevard du Prince-Eugène devenu boulewxrd Voltaire n'a pas été préservé ; la lutte y a été violente. G est à la mairie du onzième arrondissement, on le sait, qu'après révacuation de l'Hôtel de ville s'étaient retirés les membres de la Commune.
statue de Voltaire, produit d'uiié dousoription dtt Siècle^ qui avait été établie sur rancien boulevard^ a été
éprouvée par les projectiles.
Un boulet plein, dirigé sans doute contre la barricade postée à 500 mètres environ de la statue , i*a frappée à lâ hauteur des bras, et Ta iraversée de part en part. Un éclat d'obus a rayé le bras du fauteuil sur lequel est assis le patriarche de Férney. Le piédestal a également souffert.
C'est su? une des barricades de ce quartier que Delescluzc, ne voulant pas survivre à la dciaite de son parti alla chercher et trouva la mort*
lé* Avenir national a raconté un épisode des plus dramatiques qui s'est passé dans une des maisons situées en face la caserne du Prince-Eugène ; ce récit reproduit ici donne bien ridée des angoisses et des périls qu'ont imposés à la popu** lation de Paris les derniers événements.
M. B..., dessinateur, habitait en face de la caserne du Ppince-EugènCf une de ces grandes maisons qui ont été en** tièrement détruites par les bombes et l'incendie. Au mo* niCiiL où i;i bataille s*est eng.ii;éc autour de la place du Château-d'Eau, cette maison n'avait encore reçu que la visite d*an seul obus, qui avait brisé, en éclatant, une ou deux cloisons du sixième étage. Mais cet accident avait suffi pour décider les habitants de tous les étages à se réfugier dans la cave.
Seul, M. B*<., dont toute la fortune consiste en quelques
tableaux de prix, était resté dans son appartement, pour y préparer le sauvetage de sa petite collection. Il était en train d'emballer un de ses tableaux les plus précieux, lorsqu'une bande de fédérés, qui avaient subitement envahi la maison, l'oblig^ea k rejoindre les autres locataires. Les envahisseurs, qui paraissaient en proie à la plus vive excitation, fermèrent sur lui la porte de la cave et déclarèrent qu'ils briseraient la téte à quiconque essayerait de roumr cette porte. 11 fallut obéir. Les locataires n'obtinrent mÔme pas Tautorisation de monter dans leurs apjjartementsaûn d'y
chercher des vivres pour le cas où leur captivité se prolongerait.
Deux ou trois d'entre eux qui se tenaient sur la première marche conduisant à la cave, l'œil au trou de la serrure ou
collé aux fissures de la porte, pour essayer de deviner ce que les envahisseurs étaient en train de faire dans la maison, ne tardèrent pas à voir et à entendre un groupe de femmes s'engager dans l'escalier et le gravir précipitamment. Ces femmes portaient de petits sceaux pleins d'une essence odorante et de gros pinceaux semblables à ceux dont se servent les badigeonneurs.
On s'aperçut bientôt qu elles enduisaient les parquets et les cloisons de cette essence^ afin de préparer Tincendie de la maison. Quand elles eurent terminé leur besogne, elles furent remplacées par des hommes qui mirent le feu successivement à tous les étages, en commençant par les plus élevés, et qui abandonnèrent ensuite la maison, après avoir lancé, en guise d*adieu, aux prisonniers de la cave, cette horrible plaisanterie : « Amusez-vous bien, et si vous avez trop chaud, tâchez de vous procurer des glaces. »
M. B... sortit le premier de la cave : il courut à son appartement à travers les flammes qui attaquaient Tescalier; ses tableaux étaient déjà chaudsl 11 eut toutefois le temps G'en porter trois ou quatre à la cuisine, de les placer sous le robinet qui s\y trouvait, de les arroser, de les envelopper dans des torchons mouillés et de les descendre à la cave. Les autres locataires voulaient, comme lui, sauver ce qu^ils avaient de plus précieux, miais il était trop tard; Tescalier n'était plus praticable.
Déjà, M. B... lui-môme avait été atteint par la flamme; ses vêtements avaient été brûlés en plusieurs endroits. On voulut s'échapper au dehors, mais les balles et les obuS pleuvaient sur la place. D'ailleurs quelques fédérés ayant menacé de faire feu sur les fugitifs les obligèrent à se réfugier de nouveau dans la cave, où l'on risquait de périr asphjiié. Port heureusement, le feu se ralentit avant
d'avoir atteint le rez-dd-chaus^ée, et la voûte de la cave ne s'écroala pas.
Mais on peut se iigurer ce que furent les soulTrancos et les angoisses de ces malheureux eniermcs pendant près de vingt-quatre heures sous les décombres de leur maison, an milieu du vacarme inférnal produit par les détonations incessantes des canons, des obus» des mitrailleuses et des feux de peloton.
La porte Samt'Denis^ qui, en 1830 et en 1848, avait dé|)& bubi les oil'cis do nos ^'ueiTeis civiles, a élé ^lus éprouvée encore cette année.
Les mâles sculptures de Ikiichel Anguier, d'après Charles Le Brun, ont eu leurs saillies mutilées. Un obus a brisé une partie du trophée, au pied duquel est assise la Hollande vaincue. Le Rhin a les deux genoux broyés, et le bras qui s'appujait sur la rame n^exlste plus qu'à l'état de moignon. Un des chevaux qui nagent, dans le bas-relief de TatLique, n'a plus de naseaux. Quant aux mouchetures sur la pierre noircie par le temps, au pied droit de Tare qui regarde le boulevard Bonne-Nouvelle, elles sont innombrables. Sur la face qui regarde le faubourg Saint-Martin, presque rien.
La porte Saint-Martin^ par laquelle les alliés ûrent leur entrée en 1814 , est moins abîmée , bien que portant de
nombreuses traces de balles.
Quant au Théâtre de la Porte-Samt-Marim et aux maisons qui lui faisaient suite, vers la gauche, il n*est resté que quelques pans de murs. Du théâtre, on ne voyait plus que le vaste mur qui isolait la salle de la scône, et sur le devant, des débris de toute nature : c'était môme là une ruine du plus bel aspect.
Cette pauvre salle, si belle, si vaste, datait de 1781 : elle avait été construite par Nicolas Lenoir, en quatre-vingt six jours, àTooeasion du mariage du Dauphin, plus tard Louis XYl, avec Aiarie -Antoinette.
C'est derrière cette iacade, réellement décorative, dans
cette eaUe sonore et ample» que se livrèrent les grands
combats du romantisme. Antony^ Vautrin^ Marie Tudory Tirent le jour, et c'est là que Georges, Dorval, Bocage,
Frédérick Lemaltre ûrent frémir et pleurer leur public idolâtre.
Les maisons yoisines, à partir du théâtre et faisant
Tangle sur le boiil"varJ, la place ot la rue de IJoncly, ont été également détruites; là se trouvait le grand établisse^ ment du restaurateur Defdeux.
Si Ton en croit les récits des premiers jours, une scène SiuiiîLre »s'est passée en cet endroit. Les fédérés envahirent tout d'abord ces maisons pour les occuper comme point de défense. Les locataires, des femmes et des enfants, les supplièrent d'abandonner ce projet.
Le chef des envahisseurs sembla céder à leurs prières et s éloigna en leur promettant de n'établir dans cet endroit que des ambulances ; mais il ramena bientôt une troupe plus nombreuse, qui mit tout au pillage et répondit aux apostrophes des locataires, dont Tun arait voulu opposer une résistance armée, par un massacre épouvantable et pitr Tincendie.
Dans le faubourg Saint - Martin ^ la mairie du dixième arrondissement porte les traces de quelques obus et de balles nombreuses, mais, en résumé, a peu souffert. En
revanche, les magasins du Tapis- Hong qui lui font vis-àvis, ont été complètement incendiés. Rien n'était étrange comme ces ruines, et Ton se montrait , entre autres, au quatrième ét ige, plusieurs objets épargnés par le hasard : une pendule restée intacte sur une cheminée, dont la glace était brisée, et des habits encore pendus à un porte-manteau* •Les Docks de la Villette ont été complètement détruits. Peuduut plusieurs jours, ce vaste foyer d'incendie a illumine tout Paris. Près de huit millions de marchandises étaient contenus dans ce yaste entrepôt. Barils d'essences, bonbonnes d'huiles, de drogue^:, ont éclaté et laissé brûler leur contenu, qui menaçait de s'étendre jusqu'à la rue de Flandre. On a arrêté, par des talus en terre, ce torrent en-
flammé. JDes denrées alimentaires de toute nature étaient amoncelées dans eet entrepôt , où le feu n*était pas encore éteint quarante jours après qu'il avait commencé ; les bâtiments de la iiotonde construite par Ledoux à la ûn du dixhuitième siècle, ont été épargnés par le feu» mais lis sont eriblés d'obos et de balles.
Les Docks étaient assurés pour sept millions à diverses compagnies.
Les Magasins généraux , qui occupaient deux grands
quadrilatères à sept étages, bordant le goulet du port, ont été également réduits en cendres; an haut pan de mur est tont ce qu'il en reste. Dans la rue de Marseille, sur le qaai de la Loire et sur le quai de Seine, uu grand nombre de maisons ont ûni par prendre feu au contact de cet immense foyer. La passerelle et le pont tournant da canal ont été également brûlés.
Le Grenier d'abondaneej situé au-dessous de Tile Saint* Louis et longeant le bonlevard Bourdon, a été aussi
anéanti. Il n'en reste que quelques arcades noirciea; il avait été bâti sur remplacement du Jardin de l'Arsenal, dont la bibliothèque précieuse a été heureusement préservée. 11 ny a là que des pertes matérielles à regretter; elles s'élèvent, il est vrai, à près de neuf millions. Le bâtiment pesant» triste, avait tout l'air d'une maison de détention : il avait été commencé en 1807; le feu j a été mis le 25 ma?, vers la fin de la lutte.
— Sur la rive droite, comme dans le reste de Paris, plusieurs monuments et établissements publics ont échappé heureusement à la rage des incendiaires; c'est entre autres la Banque, les Postes, Notre-Dame, rHôtel-Dieu.
La Banque de France avait comme délégué depuis le 18 mars, M. Beslay , dojen de la Commune ; celui-ci tout d*abord avait donné sa démission à la suite de perquisitions
tentées i'i la Uanque par des envoyés de la Préfecture de police, perquisitions auxquelles il s'était courageusement
opposé. Resté toutefois aa poste qai lai avait été assigné, il apprit le 24 mai que ome tonneaax de poudre venaieiit d*étre déposés dans les oaves de la Banque.
Il dormait, quand le soas-gouyerneur, M. le marquis de Plœuo rest6 en fonctions pendant ces temps difEciles, Tint ravertip.
M. Beslay fit aussitôt débonder ces tonneaux et inonder la poudre : Texplosion n'était plus à craindre. De pins» le bataillon de la Banque composé des employés et qui depuis six semaines faisait le service de garde fut mis tout entier sur pied ; des sentinelles furent placées à tous les points menacés, aux fenêtres garnies de sacs de terre, aux meurtrières du rez-de-chaussée et devant une défense qui aurait coûté cher aux assaillants, aucune tentative d'attaque ne fat £aite. La lettre de M. le marquis de Plœuc que noaa reproduisons rend pleinement justice k qui de droit.
« Pari8>3imsilâ71.
« Monsieur,
« Le silence qui me paraît avoir été gardé jusqu'ici sur la
situation de la Banque de France m'oblige à recourir à la publicité.
<t Trop d'intérêts privés et généraux se rattachent à cet
établissement, pour qu'il ne soit pas nécessaire de les rassurer.
« Surprise parles événements du 18 mars, la Banque est
restée à Paris, gardienne du crédit de la France et de valeurs actives et inactives considérables.
«Après soixante-sept Jours de rôgne de la Commune, c*est*à*dire de la Terreur, elle est intacte.
a Aucune force armée n'a franchi son enceinte, malgré de nombreuses tentatives directes et indirectes, armées ou diplomatiques.
u Défendant pied à ^ied son encaisse, ce n'est que devant les sommations violentas on années de la Commune on du
Comité de salut public qu'elle a livré, jour par jour, le solde de la ville de Paris laissé par i'admimstration mumcipaley ioit 9 miliiona 401.000 francs.
a Kt manie d'nn blanc-seing de Versailles, la somme de 7 millions 290,000 francs,
« La Tille de Paris ne tronTera pas que la somme de
7 millions 290,000 francs pour son compte ou pour celui de l'Étaty soit une ayance excessive du pillage dont elle était exposée.
a Comment ce résultat a-t-il été obtenu ?
« Simplement par le sentiment du devoir ;
a Par le concours de ceux des membres du conseil de régence qui sont restes à Pans, malgré les mandats d'amener décernés contre eux;
f( Par la ferme attitude et la cohésion du personnel^ armé et non armé, de In Banque de France, et, n'en déplaise à ceux pour qui le lendemain du danger est le jour de l'ingratitude, par le concours du délégué de la Commune, qui, sans s'immiscer dans Tadministration de la Banque, déférait à toute réquisition pour tout ce qui pouvait intéresser la conservation de ce grand établissement.
« Peut-être un jour, pour éclairer Topinion, rendrai-je compte des incidents de ces deux longs et douloureux mois; mais je ne ferai la part du mérite de personne, tout le monde ayant fait son devoir.
a Veuillez agréer, monsieur le directeur, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
« Le sous-gouverneur de la Banque de France^
« Marquiiï de Plceuc» »
C^est à H. Theisz, nommé directeur des postes par la
Commune, qu'on doit la conservation de l hôtel des postes de la rue Jean-Jacques-Rousseau. M. Theisz est resté dans ses bureaux jusqu'au dernier moment, et ne lee a quittés
que pour leâ remettre aux mains de Tudministration régu*
liôre. Dans la nnît dn 23 mai^ des gardes nationaux étaieat
arrivés avec Tintention bien arrêtée de mettre le feu à rhôtaU Les matières incendiaires étaient prêtes. M. Theisz s^est énergiqnement opposé à Texécution de ce projet criminel, et il est parvenu, par sa ferme attitude, à éloigner le danger.
L'Bdtel'Dieu et l'églùe Nùêr^Dame ont échappé à la
toiclie des incendiaires, mais le péril qu'ont couru Tun et l'autre a été grand : les détails suivants communiqués par un interne de l'Hôtel-Dieu en font foi.
Le mercredi 24 mai, à trois heures dn matin, un officier d* état-major, agent du Comité central, se présentait à FHôtel-Dieu ; il était suivi d'une quinzaine d'individus de quinze à dix^huit ans, escortant deux tonnes de pétrole. Aa nom du Comité de salut public, il réquisitionne un vilbrequin et des seaux pour répandre le liquide inflammable. L'interne en médecine, de garde ce jour-là, e&ajé de cette demande, envoie chercher le directeur, l'engageant à représenter au délégué les dangers qu'allaient courir les blessés et les malades. Après quelques pourparlers inutiles, ils s'éloignent munis des ustensiles.
Vers onze heures, un ouvrier qui avait vu sortir do la fumée de I\otre-Dame, vint donner l'éveil à l'Hôtel-Dieu. Un interne en pharmacie se trouvait là; il court avertir ses collègues alors à table» Six de ces jeunes gens, à la fois pleins d'anxiété et d'indiornation, s'empressent d'aller trouver le directeur et rengagent à fournir des hommes et la pompe de rHétel-Dieu pour éteindre le commencement d'incendie.
Cette démarche n'ayant pas abouti, ils se renr] ent euxmêmes à Notre-Dame. L'ouvrier qui avait donné Talarme, leur montre une petite colonne de famée qui sortait par une lucarne ; quelques voisins se joignent à eux. Faisant alors appel à l'humanité, ces internes représentent qu'il ja à l'Hôtel-Dieu cent cinquante malheureux blessés défenseurs de la Oommunoi et qu'ils vont être anéantis par son
ordre. Ces quelques mots soulèvent Tindignation des assistants qui se joignent à la petite troupe.
Ld sonneur et le bedeau, malgré les menaces qu'avaient faîtes les incendiaires, livrent les clefs. On ouvre alors la porte d'entrée de la rue du Cloître -Notre-Dame. La petite troupe, où les femmes, les jeunes filles, les enfants abondaient, était déjà assez imposante. Quelques-uns se risquent au milieu de cette atmosphère épaisse et brûlante, chargée de vapeurs de pétrole ; l'obscurité était complète.
Après dix minutes d'anxiété et de recherches pénibles, — car à chaque instant les plus forts venaieut reprcnilre haleine à l'extérieur, — on allait renoncer à Tcntreprise, lorsque survient un pompier, on le prie de prêter son concours, ce qu'il s'empresse de faire malgré la défense faite par la Commune.
Un brasier est découvert à la hauteur du chœur. On se rend maître du feu en cet endroit. Les plus aventureux marchent ensuite sur les débris fumants, et découvrout un autre brasier à la hauteur du maitre-autel. Nouveaux ef* forts couronnés d'un nouveau succès.
Pendant ce temps quelques travailleurs cassent los vitres afin d'amener un peu d'air dans cette fournaise, ces vitres sont choisies au milieu des vitraux modernes de peu de valeur. — D'autre part, on force une des grandes portes, et Tatmosphère devient un peu plus respira ble. Un ti oisième brasier se trouvait à la hauteur de la chaire, on en vient à bout assez facilement; là, on avait amoncelé des chaises, des pupitres, des balustrades. Cet immense bûcher allait jusque sous le grand orgue, et se joignait à un autre dressé autour d'un grand Christ et d'une statue de la Vierge, amené là tout exprès; des papiers étaient à la base, le pétrole avait manqué sans doute, et le feu devait atteindre ce bûcher en continuant ses ravages.
Peu à peu, le jour se fait dans la cathédrale, Tair de« vient respirable ; hommes, femmes, enfants, déménagent ces chaises, ces balustrades amoncelées, et les portent sur
la place du Parris, sans songer à la barricade da pont d'Arcole et sans se laisser arrêter par les balles qni sont envoyées de la caserne de la Cité.
Ce travail achevé, on put se rendre compte des ravages causés par le feu : tous les troncs avaient été brisés, les tabernacles, les reliquaires défoncés et pillés, le lutrin de bronze brisé, le grand lustre crevé et renversé. L'heureuse intervention des internes avait rendu peu graves les dôgâta cansés par le fea : les boiseries du chœar ont été préservées presque complètement, la chaire et les orgues sont intacts; les livres saints, les chaises, fauteuils, sont en partie brûlés; les chapelles latérales ne sont pas endomma* gées, mais le sol est souillé en différents endroits.
Ce premier sauvetage terminé, on visita l'étage souterrain, les orgues et les galeries, puis les tours où se trouve une forêt de charpentes qui remontent à huit cents ans; son salut est dû à l'oubli ou îi Tignorance des insurgés.
Pendant ce temps les fédérés étaient toujours maîtres des barricades des quais Saint-Michel et Montebello, ainsi que de rtle de la Cité.
On organise cependant une garde pour essayer de conserver ce qui avait été si heureusement sauvé ; plus de quarante personnes se font inscrire ; chacun monte la garde à son tour sans éti'e inquiété. Vers onze heures du soir, enûn, l'île de la Cité était au pouvoir de l'armée, et la magnifique basilique était définitivement sauvée.
RIVE GAUCHE
La Légùm it honneur nWita plui : cet éligant hâM in*
eandlé le 23 mai, avait été construit en 1786 par 1 archi* tecte Rousseau pour le prince de Saim, agent secret de l'Ailémftgne sous la révolution et qnl monta sur l'échafaud; il «ervit à m mort de salle de séaneé pour un elub et fut acheté ensuite par un traitant faussaire qui finit au bague. Madame de Sta^l Thabita après et en 1803 TÉtat en ûi l'aequisition.
11 était clKirmant, ce pe.it palais, avec ses verdures, ses bas-relieis galants, ses médailions, ses statues d'hommes Célèbres et d'Aspasles de tons genres. Lee murailles restent, mais elles n'abritent que le vide.
Les statues tout enfunaées semblent restées dans leurs niches pour veiller sur les cendres de ce qui fut les archi- TOS de la Légion d'honneur.
« On sait, dit le Siècle, que toute demande de décoration allait des préfectures, des ministères, des chancelleries, des salons, des boudoirs^ s*engloutir dans les cartons de la frrande chancellerie. C'est là aussi qu'étaient classés, étiquetés, consultés au besoin, tous les dossiers de ceux qui avaient failli aux lois de Tordre et parfois tentaient la réhabilitation. Que de gens intéressés à ce que ces casiers, qui renfermaient les renseignements les plus précis sur des membres de toutes les classes de la société, périssent & un moment donné ! »
Le gouvernement a fait a[)pel aux légionnaires eux-m(5mes dans le Journal of/iciei, dans les termes suivants, pour
il. ,
arriver à reconstruire promptemei^t ce monnment, ce qui
nécessitera une dépense d'un million.
d £q présence des désastres qui affligent notre malhen* renx pays, il n*est pas possible de demander an crédit de pareille somme au luidgct; mais les soixante-cinq mille membres de cette grande famille qui s'appelle la Légion d*honneiir ne Tondront pas laisser périr le berceau de leur institution. Au moyen d'une souscription volontaire, dont le grand ciiancelier n'hésite pas à prendre Tinitiative, Us arriveront facilementi sans imposer aucune cbarge àTÊtat^ à relever cette maison, qui est k leur, qui est celle de leoxs enfants.
« Les noms des souscripteurs, publiés dans le JounuUof" fieielf seront inscrits en outre sur un livre d'or qui formera le dernier et le plus précieux élément des nouvelles matricules de la Légion d'honneur, et bientôt, sur le fronton de ce palais, rendu aux légionnaires et aux arts, grâce au concours de tous, ils verront renattre notre immortelle devise qui garantît le succès de la souscription :
< Honneur et Patrie. »
La Cour des comptes a été brûlée en même temps que les bâtiments voisins : c^était là que se trouvait le seul dépôt
public à Taide duquel pouvaient ctre apurés les derniers budgets de l'Empire ; quel service a rendu Tincendie aux agioteurs bonapartistes I
Le palais d'Orsay abritait aussi le Conseil éFÉtaU Ce bâtiment long, froid, sans caractère, datait de 1811.
n a eu pendant sa construction des destinations différentes. 11 dut être d*abord le palais du roi de Rome; puis recevoir le ministère des affaires étrangères; enfin, vers 1840, on se décida à y établir le Conseil d'État, qui siégeait alors dans un bâtiment du ministère des travaux publies, et qu'on installa au rez-de-chaussée. La Cour des comptes, qui de temps immémorial avait son siège au Palais de Jus* . tice» occupa le reste du palais d'Orsay.
« Le mardi 23 mai, ft six heures du soir, lisons^nousdans
le journal les Débais, les troupes du gouvemement ayant occupé le palais Bourbon, les insurgés commencèrent à
déguerpir; à plusii iirs reprises ils avaient pris la fuite, et l'on crut le quartier sauvé; mais les fédérés revinrent aux palais de la Légion d'honneur et d'Orsaj, pour mettre à exécution les sinistres instructions parties de l'Hôtel de ville. Des tonneaux de pétrole sont apportés dans la petite cour du côté de la rue Bellechasse, et le feu est mis à la partie ouest du bâtiment. En môme temps des gardes natio* naux du 67® enfoncent les portes du Conseil d'Ktat, et apportent dans les salles et la bibliothèque des matelas imprégnés de pétrole. Tout le rez-de-chaussée est incendié.
« Il était sept heures moins vingt quand le feu éclata ; il se propagea avec une rapidité inouïe, qui s explique par la construction du monument, tout en bois à Tintérienr et rempli de papiers. Non-seulement Paris fut couvert de paperasses enflammées, mais le vent en porta à Versailles, et ce qui est plus étonnant, les pompiers accourus du département de TËure rapportèrent des débris de papiers noircis provenant de la Cour des comptes, et qui avaient voltigé jusqu'à Évreux. Le palais est entièrement consumé; il n'en reste que les murs* L'escalier d'honneur de la Cour des comptes est couvert par les fresques deChassériau, qui ont échappé en partie , les deux grisailles du bas sont intactes; au premier, le grand panneau représentant la Paix protectrice des arts est brûlé en partie : le panneau en face : rOrdre pourvoyant aux frais de la guerre, est ] : ' que intact, ainsi que les panneauxdu fond, la Justice répi mant les abus et le Commerce rapprochant les peuples.
« Âu Conseil d'État, deux belles toiles sont en cendres le président Duraniy, par Paul Delaroche, dans la Salle du Contentieux, et Jmtinien, par Eugène Delacroix, dans la Salle de législation. Dans la grande Salle de l'Assemblée générale se trouvaieiil une série de beaux panneaux représentant Yauban, Sully, Coibert, Richelieu, Turgot, Suger^ Portalis et Cambacérés. d
La Conr dei eompteg étant chargée déjuger les comptée des recettes et des dépenses publiques qui lui sont présentée
chaque ann(^e par les receveurs i^énôraiix, les payeurs du Trésor, les receveurs, les directeurs des postes et des mon^ naies et le caissier central du lYôsor (sept mille comptes environ par an) et de faire des rapports à ce sujet, on peut supposer que de documents ont été anéantis dâns TincencUe de ce bâtiment où se trouvaient aussi les archives du Gon* seil d'État dont les attributions sont si nombreuses.
Jjïi Caserne Bonaparte, autrefois hôtel d'E^rraont. et caserne des gardes du corps, séparée seulement par la rue de Poitiers du palais du Conseil d'État a été également atteinte par l'incendie ; mais le pavillon central seul a été brûlé sur une largeur de quelques travées. Quant à l'ancien hôtel deBeUe*Isle et Choiseul-Praslin bâti en 1721, devenu la Caisse de$ dépôts et eonsignatiom et contigud à la caserne, il n'en reste plus que les murailles. Les dépôts des liquidations du monde des aifaires, le capital de la Caisse de retraite pour la vieillesse, des sociétés de secours mutuels , de la Caisse de la dota* tîon de l'armée , avaient leur place dans cet établissement et faisaient un roulement d'un milliard par an : ces fonds n'étaient pas tous lit» mais les dossiers! ils n'existent plus. Que de difficultés vont surgir alors pour le règlement de certaines aifaires 1 II est vrai que 1 empire avait fait quelques emprunts aux fonds appartenant à la Caisse de la dotation de Tannée, à ceux des sociétés de secours mutuels et autres. Il était peut-être bon que roii ne connût pas trop ses procédés à cet égard. L'incendie est venu là encore pour simplifier les choses. Le chef agent compteur et trois pompiers ont péri en cherchant à sauver de ce brasier les dossiers les plus importants.
Parcourons aotneUement en détail le quartier Sainte Germain le plus éprouvé de Paris,
Le carrefour de la Croix- Rut^e avait été transformé en une véritable forteresse» commandant les rues du Dragon, du
Fonr-SaiiiMtrmam, da Vieux^^Colombier, dn Oherohe-Midi
de Sèvres et de Grenelle, ajant pour réserve la place Saint^Germain-des-Prés sur laquelle s'élevaient quatre barricades : c'était là ayec le Pantiiéoii les deux grands points de résistance sur la rive gauche. Mais pour les troupes d'attaque le cheminement était relativement facile, les îlots de maisons de ce quartier renfermant généralement de vastes cours et desjardinsà trarers lesquels les troupes purent s'avancer par surprise. Toutefois les troupes eurent à lutter pendant deux jours dans ces régions, etles brôcheSy les ruines» les traces d'incendie qu'y abondent, la ! me du Bac, la Croix^Rouge, les maisons des n®' 48 et 50 de la rue des Saints-Péres j montrent rardeur du combat. I A la Croix-Kouge tous les bâtiments faisant le coin de la i place et de la rue de Grenelle ont été incendiés et quelques pans de murs seuls en restèrent. Rue de Z«7/<?,dix-bnitmal« sons, rue du Bac^ neuf ont été brûlées. Il y a eu là acte de vengeance de la part des incendiaires; les gardes nationaux I do quartier hostiles à la Commune avaient, dès rentrée des troupes de Versailles à Paris, élevé des barricades, sous les ordres du commandant Durouchoux qui fut blessé mortel- I ieinent dans la lutte, et combattu les fédérés. De là les repré- ' «ailles terribles qui accablèrent cette partie de Paris. Le récit suivant d'un témoin oculaire, M. le docteur Armand Desprôs nous a laissé le tableau le plus saisissant de ce drame efrojable . *
«Le mardi 23 mai la barricade de la rue du Bac a été attaquée et prise à peu près en môme temps quela barricade la rue Belleohasse.
A ce moment, je venais de voir un commandant des insurgés grièvement blessé, pour lequel les gardes nationaux m^avaient conduit derrière la barricade de la rue dQBac,auplus fortde Faction, sans doute en haine des bourgeois. C'est alors que j'ai recueilli le premier mot anaon^t les désastres qui allaient frapper notre quartier. Ce ^mmandant disait k ses hommes :
— Vous entendez, que tout soit fait comme j'ai dit; xiMpargnes ridn ; le fea partout I
Je ne voulus point croire que ce fut là un ordre exécutable» Mais» à sept heures, un autre blessé me demanda si je pouvais le plaeer en lieu sûr, parée que, disaii-il, on mettait le feu partout, dans la l ue, depuis la Légion d'honneur, et qu'il ne voulait pas brûler» 11 était père de famille 111 me conseillait, en outre, de m^en aller si j'étais du quartier. A ces mots, je lui dis :
— Y a-t-il de la poudre? Répondez-moi, car je suis du quartier et père de fàmille.
— Non, ajouta eet homme, il n y a t^ue le feu; du pétrole partout.
Pendant tout ce temps tout remuait rue de Beaune, rue de Lille et rue de Yerueuil; la fumée et les flammes s'élevaient sur la rue de Lille. Des hommes que les insurgés appelaient «Enfants-Perdus, Francs-tireurs, etc. », effondraient les devantures des bouliques à coujis de crosse de fusil, pour jeter dans la pièce des étoupes allumées ou des petites masses qui brûlaient
D'autres badigeonnaient les volets des boutiques et les portes de bois avec des pinceaux trempés dans le pétrole, et l'allumaient ensuite avec une torche. A côté, dans la rue de Beaune, des fédérés ajant un numéro au képi disaient aux. femmes et aux vieillards:
— Voilà les Versaillais qui envoient des bombes à pétrole et incendient le quartier; allez- vous-en vite I
— Mais, malheureux i ai-je dit à un de ceux-là, qui était resté prés de 1 ambulance pour éloigner les fédérés ivres, mais ce sont les vôtres qui mettent le feu ! Celarembarrassa fort, et je vis bien qu'il n'ignorait pas la vérité. Puis les insurgés se mirent à crier :
— Fermez les fenêtres, sauvez-vous, tout brûle 1
Les hommes armés couraient en fr-appant de la crosse du fusil les portes et les fenêtres du rez-de chaussée. Des
femmes jnsqa'alori dissimalées et ^ti'eii ne connaissait pas
parurent autour dos incendiaires. L'incendie et ie pillage allaient de compagnie; mais le feu a limité le vol.
Les Enfants-Perdus couraient de porte en porte, disant d^enlever les blessés. Un d'eux vint ft moi, le pistolet au poing, nous menaçant de mort s'il trouvait un blessé dans une maison. Sans doute ces hommes voulaient £aire disparaître un témoin capable de reconnaître les incendiaires.
Un chef, passant alors, donna Tordre aux hommes de
partir au premier coup de feu d'une vedette placée rue de
Lille et s'éloigna.
Ici se place un épisode: M. Richard, le pharmacien,
s'adressant au chef, lui demanda de respecter rambulance.
Le chef se baissant, répondit:
— Je ne suis pas le maître ; sauvez-vous 1
Tout le monde partit, et c'est alors que j'ai fait mettre ma famille et mon enfant en sûreté à l'hôpital de la Charité. La fusillade reprenait alors sur ie quai : c'était l'armée française qui venait nous délivrer.
Depuis, je me suis rappelé bien des choses que f avais vues dans la journée du mardi, et je me suis rendu compte jusqu'à quel point Tincendie avait été préparé à l'avance^
Entre les pansements j'entendais ces propos :
— Les YcrsaiUais tirent sur nous des maisons de la rue du Bac; il faudra que nous brûlions le Petit*Saint-Thomas pour en finir. Des gardes nationaux qui se battent pour Versailles tirent sur nous; nous brûlerons le quartier.
Des femmes disaient en passant :
— Nous ne serons pas vainqueurs» mais nous ferons le plus de mal que nous pourrons.
Vers midi, mardi, des voitures fermées conduites par un fédéré placé à côté du cocher, étaient allées rue de Lille, en passant au milieu des barricades. Peu après, un pompier isolé, un casque sur la téte, un képi à la main, a passé pour aller rue de Lille. J'avais remarqué que cet individu, en traversant la rue, n'avait parlé à personne, qu'il ne lui
avait été rien dit, tandis que les fédérés demandaient à cliaenn r tt Où allez-rons f » Trots henres après, le même
pompier repassa, et, comme la première fois, les fédérés ne loi dirent rien, La âgnre de oet homme, sa marche lente et embamuiaée
me prévinrent contre lui. Il avait le visa^re einpoTjr]>r(^ et regardait obliquement comme s'il craignait d^étre vu. Cet homme était assurément Tenu pour disposer les matières incendiaires dans les monuments de la rue de Lille.
Les Enfants-Perdus, avec le petit chapeau de franc-tireur à plumes ronges, n'étaient point pris de boisson; ils avaient une sorte de tournure de discipline. Le mardi matin, ils ont touche;, au su du quartier, une paye de 30 h 50 francs. Etait-ce une solde de compte d'avanise ou une paye spé-> eiale pour rinoendie? C'est ce qu*il est difficile de savoir. Plusieurs de ces hommes ont été blessés, et quand on leur demandait leurs noms, un d'eux au moins a montré une
carte pliante portant en téte ces mots imprimés : «Carte d'identité et de sâreté. » Si je ne m^buse, cette carte est
celle des repris de justice.
Je n'ai pas besoin d'ajouter que tout ce que j'ai vu s'accomplir l*a été froidement, sans cette fièvre du combat qui existait chez les Bavarois quand ils ont inconclié lîazcilles pour l'arracher à l'héroïque infanterie de marine, dont j'ai pu voir la belle défense. Il n'y a en que la vue du fea qui a provoqué chez les incendiaires quelques cris que je n'ose pas lire de joie. ï>
Le faubourg Saint-Germain, par sa nature aristocratique, était désigné à l'avance à la colère de la partie haineuse de la population parisienne. Le lot de maisons compris entre la rue de Bourgogne, la rue de TUniversité^ la rue de Beaune et le quai, devait être réduit en cendres; vingt hd» tels et deux palais j sont en ruines.
Des perquisitions faites dans les bicoques du quartier ont amené la découverte de nombreux approvisionnements de matières inflammables, destinées à propager rineendie.
qn'ont farayemeni combattu les pompiers de Bouen et d'Orléans. Parmi les hôtels particuliers qui forment une longue
suite de ruines du côté des numéros impairs de la rue de Lille, était celui habité par Gondorcet en 1792 et l'ancien hôtel de Périgord, où mourut mademoiselle Clairon (1803).
' En remontant plus haut sur ia rive guuclio et en gagnant les environs du Luxembourg, on j trouve les traces laissées parla lutte et par le feu dans les rues Kavm et Notre-Dame^ des-Ckamps, C'était le quartier des artistes. Aussi que de pertes incalculables 1 Sont anéantie les ateliers du sculpteur Préault, du peintre de Curson, du dessinateur-architecte
I Reber, le fondateur de l'Art pour ttm^ le riche collectionneur. Bouguereau, Yundt, Toulmouche, et d autres, ont vu aussi leur atelier s'écrouler par suite des explosions de
I la poudrière du Luxembourg » ou sous les projectiles qui
I sillonnaient le quartier pendant l'attaque de la formidable barricade des rues Vavin et Bréa.
La Manufacture des Gobelins^ sise dans le quartier Mouf*
I fetard, doit son nom à d'anciens teinturiers établis, dans le quinzième siècle, sur remplacement qu'il occupe. C'est Cûlbert qui eut l'idée de réunir dans un même local les hommes les plus habiles dans les arts et les métiers, tels que peintres, sculpteurs, graveurs, tapissiers, orfèvres, fondeurs, lapidaires, teinturiers, etc. En 1669, un édit de Louis XIV créa la manufacture royale des meubles de la couronne, et le peintre Le Brun en fut nommé directeur. Les plus grands privilèges, comme exemption de tailles et impositions, de logement d'officiers et soldats, etc., furent accordés aux ouvriers qui, du reste, parleur mérite, se montrèrent dignes de ces privilèges, et depuis lors la réputation de cet établissement s'est maintenue; Ton peut dire que c'est dans la manufacture des Gobelins que Tart de la tapisserie s'est non-seulement conservé, mais encore perfectionné. Le nombre des ouvriers, nous jouvons dire des artistes des Qobelins, ne s*élè¥e pas à moins de eut trente, dont cent sont logés à la manufàoture même.
Ils sont tous payés à Tannée, et le chiûre mojen des traite* ments est de 1,600 firancs. Les cbefii d'atelier tonehent 3^000
francs.
La manufacture des Gobelius possède une école d'instroction primaire, une école de dessin» une école de tapisserie, et compte de nombreux apprentis tapissiers. Un établissement de cette nature et d'une semblable utilité aurait du être ménagé pins que tout autre par les incendiaires, n n*en a rien été; s'il n'a pas été détruit, il a été fortement éprouvé, et il a fallu lutter trente-six heures contre l'incendie pour s'en rendre maître.
Quatre-vingts mètres de bâtiment ont été détruits* Dans cet espace se trouvaient compris : la galerie ouverte au public; un atelier contenant six métiers ; trois salies contenant des matières premières ; un atelier de peintre ; la salle des plâtres destinés ft l'étude de la sculpture; Técole de tapisserie, perte désastreuse, irréparable, puisqu'elle contenait la magnifique coiiection de tapisseries commencées sous Louis XIV.
Cependant les tableaux destinés à servir de modèles ont été sauvés. L'incendie a été allumé aux Gobelins par les ordres du commandant fédéré Brugier. Les conduites d'eau avdent été coupées à Tavance par les insurgés. Ils avaient prévenu le personnel que l'établissement allait sauter et ravalent engagé de s'enfuir. Une poudrière voisine rendait le danger imminent; on pnt par bonbenr noyer les poudres à temps.
Le Palais de justice, l'ancienne demeure de nos rois, a été eu proie au plus violent des incendies. La salie des Pas-Perdus, déjà détruite par le feu en 1617 et reconstruite
par Jacques Desbrosses, est renversée sur elle-même dans une longueur de 73 mètres. C'est une ruine grandiose ouverte au vent et â la pluie, où s'entassent les gravats et les pootres calcinées.
Les bâtiments neufs contenant la Cour de cassation, la salle des criées, l'ancienne salle d'audience de la
chambre des requêtes^ le vestiaipe des avoeatef toat est en cendres jusqn^anx denx tours qui donnent flur le qaai de
THorloge et qui elles-mêmes, une surtout, ont beaucoup soofTert*
Des deux nouvelles salles d'assises, œuvre de H. Dnc à
qui elles valurent le prix de cent mille francs , il ne reste rien ; deux des chambres correctionnelles et la bibliothô* qne des avocats, si riche, si pleine de documents précieux,
n'existent plus.
Ce n'est pas seulement des pertes matérielles qu'a eau- ■ sées ce sinistre, c'est l'œuvre même de la justice qui s'y
I est anéantie.
I £n eïïetf dit la Gazette des Tribunaux^ le grefe de la Ck>ur I de cassation a été atteint. Néanmoins on est parvenu à
I Bauver les minutes de la chambre des requêtes depuis et y j compris Tannée 1862, et celles de la chambre civile de- I puis 1803 : celles de la chambre criminelle ont aussi été I sauvées depuis 1847. Tout le greffe des dépôts civils, où se trouvent les pièces et les dépôts des parties, a pu être préservé.
L'incendie du Palais de justice a détruit au tribunal de la Seine toutes les minutes des jugements civils antérieures à 1861. Les dix dernières années des jugements civils et du greffe des ordres et contributions ont été sauvées* Le greffe des criées est complètement brûlé.
Le greffe correctionnel, les dossiers et les registres des jugements sont détruits. Le greffe des dépôts a été aussi incendié.
Tous les doubles des registres de l'état eivil| qui étaient au greffe du tribunal de la Seine, sont brûlés.
Les actes de l'état civil se rédigent en double minute : l'une reste dans la mairie où l'acte a été reçu ; l'autre, à la fin de Tannée, est envoyée au greffe du tribunal civil. Corn* me Fannexion de la banlieue, en 1859, avait eu pour conséquence de changer la circonscription des arrondissements
de Paris, on avftit apporté dans nne des annexes de l'Hôtel
de ville tous les rep^istres des prcmic^rcs minutes, quianpa* rayant S6 trouvaient dansées ancienaes mairies.
Tous ces registres ont été détruits par Fincendie du bàtîiTîent annexe de rHotel de ville, où ils avaient été placés ; les registres des secondes minutes ont été brûlés dans Tincendie du Palais de justice. Le feu a aussi détruit, au greffe du tribunal, les registres des anciennes paroisses de Paris, qui contenaient les actes de Féta^t civil antérieurs à 1789.
A la cour d'appel» les minutes des arrêts civils, correctionnels et criminels, ont tous été conservés. Ont été seulement brûlés les greifcs particuliers de la douxièine et de la troisième chambre de la Cour.
Les preuves de Fétat civil de toutes les famiDes parisiennes viennent d*ôtre détruites par les incendies qui ont couvert la ville de tant de ruines ; donc il ne reste ainsi à la ville de Paris que les registres des premières minutes depuis 1860, ces registres étant restés dans les mairies où les actes ont été reçus , et encore ceux de la mairie du 4^ arrondissement ont-ils été brûlés.
La Conciergerie j la dernière prison historique de Paris a été totalement détruite : Ravaillac, Damions, Marie Antoinette, les Girondins, Danton et ses amis, les Hébertistes, Robespierre» Cadoudal, les sergents de la Rochelle, Béranger, G. Gavaignac, Lamennais^ Orsini, tels furent les Hôtes les plus illustres de cette doyenne de nos prisons.
La Préfecture de police n'est plus également, et avec elle est anéantie cette masse de documents secrets relatifs à la police, environ deux millions de dossiers : dénonciations, demandes de service, renseignements, etc., tout était là» casé, classé, constituant une sorte de bibliothèque de Finfamie humaine. Que d'intéressés & faire disparaître toutes ces piOces accusatrices ! Aussi de ce côté Fincendie a-t-il été sans pitié. Cependant deux employés à force de précautions et au péril de leur vie» purent soustraire quelques liasses de papiers à la fureur de Fincendie. La majeure
partie des archives judiciaires est perdue; mais presque tous les papiers Mstoriques concernant la réToiution de ' 1793 ont été enleyés, ainsi qu^an assez grand nombre de
registres d'éerou.
Celui de TAbbajCi cependant, sur lequel ûguraient les ' noms des yictimes de septembre, a dispara, et tout porte
à croire qu'on ne les retrouvera jjas. On a pu conserver les pièces originaires du procès de Georges Gadoudai et le dos* flier complet de la fameuse affaire Maubreuil.
La rie intime de la Préfecture de police sous la Commune est curieuse à raconter :
On 7 donnait fréquemment des dîners de vingt à trente ; eonvives, sans la moindre orgie, malgré tout ce qui a été
dit à cet égard.
' La conversation était des plus ardentes, et parfois fort intéressante. Madame Ëudes venait souvent y dîner ; elle était d'un entrain charmant. L'athéisme y était toujours à Tordre du jour : Si Dieu existait^ il faudrait le fusiller ^ dit une fois quelqu'un; ce propos eut un grand succès. Après le dîner, on faisait presque toigours de la musique et de la trèsbonne.
Uj avait dans le cabinet du préfet une grande collection d*armes de M, de Oallifet : Tépée de Bazainci le fusil de chassa de M. Picard, des masses de bottes de conserves du
siège, un monceau de brassards tricolores, des tas d'actions de toute espèce. Tout cela a été consumé,
La préfecture possédait plus de 800 agents secrets. Il y en a que Ton payait fort cher. Ils allaient dans tous lôs mondes et surtout dans la kaute classe. C'est à la préfecture que Ton était le mieux renseigné sur ce qui se passait^ et jamais, je crois, police mieux faite et plus active ne 8*y déploya, — c'eût été à faire envie à Tempire. Aussi on ne s$ faisait point illusion etron savait bien que le mouvement du 18 mars ne pouvait durer.
L'on demandait un jour pourquoi Ton mettait partout ex-prôfecture, e^'-ministère.
— Vous verrez dans peu de temps pourquoi i on met cXf répondit ron d'eux.
Un témoin oculaire a raconté ainsi les dernières heures
de la préfecture de police :
Un drapeau tricolore que les insurgés prétendaient avoir pris à Tannée, est placé au milieu du grand salon ; lesfimteuils et canapés sont ran^^és autour. Des insui^gés répandent sur le tout pétrole et cartouches.
Dans le cabinet du préfeti le délégué Ferré distribue k tous ses âdèles de Targent pour le porter aux barricades. Néanmoins il a dû rester des sommes considérables q^ue l'on trouvera en lingots.
Tons les objets du culte, — ciboires, couronnes, etc., —
en or ou en ar^^eui se trouvent ià tordus, brisés, fondus.
Là bataille se rapprochant, Ferré descend avec deux commissaires au dépôt. On prend le livre d'écrou. Une liste de cent noms est dressée. On commence Tinterroga-
toire.
Un seul détenu est condamné ù mort, c'est le nommé Vaisset, accusé d'avoir donné près d'un million à la garde nationale. Lorsqu'il fut arrêté, ii était porteur d'une soraïue de vingt mille francs.
Vaisset fut conduit par les vengeurs de Flourens près de la statue d'Henri IV. Un des commissaires dit aux insurgés : « Citoyens, vous le voyez, nous faisons tout au grand jour. Voilà un misérable qui vous a trabis et qui va subir son châtiment, s
Vaisset ne prononce que ces simples mots : Je vous pardonne ma mort.,* et son crâne vole en éclats. On le jette ensuite à la Seine.
Déjii la préfecture brûlait. Ferré, Brideau, Chardon, Sicard. Le Moussu, Levraud (Edmond), Gravigny, Humbert, Regnaad, Pilotell s'étaient séparés et allaient porter de Fargeni aux barricades.
La plupart y ont trouvé la mort. — D'autres ont été fusillés.
Pendant qae le Palais de jasiicei la Gonoiergerie, la
Préfecture brûlaient, derrière les flammes et la fumée ûïbi^aLvaisBaii la Sainte-Chapelle. Résisterait-elle au contact de cet immense foyer? ËUe est sauvée^ c*est aux pompiers de Rambouillet et de Chartres que Ton doit le salut de ee chef-d'œuvre de Pierre deMontreuil, la merveille architeciturale de Paris. Châsse de pierre triangulaire , ce monuiment réunit toutes les qualités : justesse de proportions, sveitcsse des formes, pureté de coupe, hardiesse des ligneSy richesse et délicatesse des sculptures. C'est a le pieux jeune roi Louis IX d , on le sait, qui posa la première pierre de ce monument destiné à renfermer la couronne d*épines et le clou de lu croix de Jésus-Christ quQ Beaudoin lui avait vendus.
CONCLUSION
Cette effroyable promenade à trarers les roifies de Paris tarminée, résmnoiis-nous, par des chiffres*
Outre les palais et établissements publies détraits oq atteints, il y a environ deux cents malsons partîcnlîôrer incendiées, et près de miiieenTiron plasoumoins gravement endommagées par Fattaqae et la défense des 582 barricades élevées dans les rues et sur les places. Le tout représentant presque 800 millions de pertes.
VoilÀ donc ce qn'ontfait de Paris six jours de latte et de dévastation pendant lesquels les lois de la guerre, les plus dures de toutes cependant, n*ont pas été respectées, c Les lois de la guerre 1 disait un journal anglais à ce siget, mais elles sont douces et chrétiennes comparatiTement aux terribles lois de la vengeanee.
« La fureur a allumé la fureur, et la haine a aigri la haine jusqu'à ce que toutes les passions sauTages du cœur humain se fussent condensées en une yaste conflagration, que rien ne pouvait plus éteindre.
Cl D'aussi loin que nous nous rappelons, il n'j arien do pareil dans rhistoire* Le siège de Jérusalem peut offrir
quelque comparaison ; mais les soldats romains no se sont jamais sentis aussipeu maîtres d'eux-mêmes que paraissent ravoir été les troupes de Tersailles.
aLes femmes ontoublié leur saxe pour assassiner, empoisonner, brûler et massacrer; de petits enfants ont été con*yertis en démons de destruction en jetant dn pétrole dans les cayes; les soldats à leur tour, oubliant toutes les distinctions de sexe et d'âge, ont abattu lesprisonniers comme de la vermine, tantôt par vingt et tantôt par eent à la fois.
<rVoiK\ ce dont la nature humaiiio est capable; car les Français sont des hommes et nous tremblons pour notre race*
« On pourra peut-être reconstruire Paris, mais qui enlèvera le sang dont chaque rue est maintenant souillée, et quand est-ce que les femmes cesseront de léguer à leurs eniànts les haines envenimées de 1871?
« L'avenir de la France et de l'Europe est trop sombre pour que nous osions regarder en avant de nous.
o Noos n'arrêtons notre pensée que sur la plus horrible explosion des passions humaines qui fut jamais. Nouâ la voyons se produire à la fin de quinze siècles de civilisation chrétiemie, noas la voyons éclater an milien d'an des peuples les mien doués du monde et nons ne savons de quel côté nous tourner pour chercher de Tespoir ou des
consolations. »
Noas ne partageons pas la désespérance dn journal an*
gîais: la France se relèvera; la République y fera renaître promptemcnt ces sentiments patriotiques, généreux, que dixhait années d'empire avaient émonssés, presque anéantis* Alors sonnera Theiire des justes représailles contre un ennemi hautain, pillard et lâche, dont le seul mérite est d^avoir sa profiter de la &iUesse imposée à notre paavre pays par Tineptie, peat-étre même par la volonté d*an gouvernement infâme, pour lequel l'histoire n'aura jamais assea de mépris et de haine, et dont les complices auraient dû Aire écrasés sons le poids de la jastlce après la révola* tien du 4 âôptembro .
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